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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 





Déoret du ?5 janvier 1952 portant concession 
de la médaille militaire (réserve). 


Par décret en date da 25 janvier 1952, rendu sur la proposition 
du président du conseil des rministres, du vice-président du conseil 
ministre de Ta défense nationale, et @u secrétatre d'Etat à l'air. 
vu la déclaration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon: 
reur du 15 janvier 1952 portant que les tconressions de la médaîlle 
mbitaire du pe décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et réglements en vigueur, sont décorés de la médaille militaire 
les sous-oMiciers Ce l'armée de réserve désignés ci-après: 


(Pour prendre rang du 31 décembre 41951.) 
Sans TRAITEMENT 
L — Corps des sous-vfficiers de réserve du personnel navigant, 


Le‘ (Jean-Emite), adjudant-chef, centre mbbilisateur air ne 2%- 

ans de services, 9 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Godeaud (Marc), adjudant-chef, ventre mobilisaleur air me 92%: 
15 ans de services, à ans de campagnes, 8 ans de bonifications pour 
services aériens commancés. 

Mercier (Jacques-Richard), adjudant, centre mobilisateur air ne 2%; 

45 ans de services, 4 ans de campagnes, 3 ans de bonifications 

pour services atriens commandés. 


TI. — Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 
spécialiste. 


Lévy (Jules-Henri), adjudant, centre mobilisateur air n° 22; % ans 
de services, 12 ans de campagnes, & ans Ce bonificalions pour 
services aériens commandés, 4 ans de majorations diverses. 

Drogue (Léopold-Félix}), adjudent-chef, centre mobilisateur air no 2%: 
23 ans de services, 8 ans de campagnes, 6 ans de bonifications pour 
services atriens commandés, 1 an de majorations diverses. 

Chevallier (Fernand-Octave), adjudant, centre mobiliseteur air ne 2%: 
23 ans ce services, 8 ans de campagnes, 2 ans de bonifications 
pour services aériens commandés, 1 an de majorations diverses. 

Saunier (Jules-René), adjudant-chef, centre mobilisaleur air n° 221; 
26 ans de services, 4 ans de campagnes, 3 ans de bonificat'ons 
pour services aériens comenandés. 

Moreaux (Marcel-Louis-Jutien), adjudant-chef, centre mobilisat air 
ne 226; 23 ans de servires, 7 ans de campagnes, 2 ans de bonifl 
cations pour services aériens commandés. 

Colin (Auguste), adjudant-chef, centre mobilisateur air ne 222; 26 ans 
ce services, 6 ans de campagnes. 1 an de majorations diverses 

Bastide (GabrielLouis-Robert), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air ne 223; 24 ans de services, 6 ans de campagnes, 2 ans de bonifl 
cations pour services aériens commandés. 

Pillot (Roland), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 223; 19 ans 
de services, 7 ans de campagnes, 6 ans de banifilcations pour ser 
vives aériens commandés. 

Sautour (Maurice), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 23; 
27 ans de services, 3 ans de campagnes, 1 an de bonffications pour 
services aériens commendés. 

Catala (Simon-Marius), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 223; 
24 ans de services, 3 ans de campagnes, 4 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Morin (Auguste), adjudant, centre mobilisateur air n° 2%; 2 ans 
de services, 6 ans de campagnes, 3 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Dorlot (Robert-Emile-Paul), adjudant, centre mobilisateur air ne 21; 
26 ans de services, 2 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Blanchard (Marcel-Francois), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 222: 23 ans de services, 5 ans de campagnes, 2 ans de bonifica 
tions pour services acrierfs commandés. 

suizzi (Olivier-Cyrille), adjudant, centre mobilisateur air me 24; 
25 ans de services, 4 ans de bonifications pour services aériens 
com Imanues. 


Guerre (Jean-Paul-Joseph), adjudant, centre mobilisateur-air me 221; 
20 ans de services, 5 ans de campagnes, 4 ans de bonifications 
pour services aériens commandés. 

Edmond-René), adjudant, centre mobilisateur air ne 223; 24 ans 
{ services, 5 ans de bonilicauons pour services aériens Ccôm- 
mand 

Patiin (Ravmond-Gilbert), adjudant-chef, centré mobilisateur air 
ne 222: 25 ans de & , ? ans de campagnes, 3 ans de bonifica 
tie our services aériens commandés, 
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Vanier (Jean-Guy), Re centre mobilisateur air n° 221; 2% ans 
de services, 2 ans de bonifications pour services aériens com 
mandés. 

Lephilibert Pierre-Robert), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 22; 9 ans de services, 3 ans de c cup gnes, 5 ans de bonifica- 
t ns pour services aériens commandés 

Franchi (Pierre), serge nt-chef, bataillon de l'air d'outre-mer 1/160; 
, 5 ans de services, 4 ans de campagnes. 

paliet (Jean), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 2%; 27 ans 
de services, 2 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandés 

Lepage (Adrien-Alexandre), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 22; 26 ans de services, 2 ans de campagnes 

For ( (Roger-Jules-Léon), adjudant, centre mobilisateur air ne 2%: 
91 ans de services, 1 an de campagnes. 

Chamagne (Hubert-Charles), Li centre mobilisateur air 
ne 24; 2% ans de services, 2 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Gauthier (Théophile- Maurice), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 221; 27 ans de services. 

bonnaud (Arthur-Georges), adjudant-chef, centre mobilisateur atr 
ne 22; 24 ans de services, 3 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Lavaill (Maurice), adjudant-chef, centre 
‘25 ans de services, 3 ans de campagnes. 

trelert (Raoul-François), adjudant-chef, 
ne 2A; 25 ans de services, 3 campagnes. 

Portets (Pierre-Gérard), adjudant-chef, centre mobilisaleur air n° 223; 
% ans de services, 2 ans de bonifications pour services aériens 
commandés. 

Saunier (Pierre-Ignace-Paul), adjudant, centre mobilisateur air n° 21; 
% ans de service s, 1 an de campagnes. 

Capdewille (Albert), adjudant, centre mobilisateur air n° 2233; 33 ans 
de services, 3 ans de bonifications pour services aériens com- 
mandé: 

Rousseau (Robert-Marcel), 
ne 23; % ans de services. 

Lagouge (Roger), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 22; 
26 ans de services, 1 an de campagnes. 

Stringa (Maurice- André}, adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 23; 25 ans de services, 1 an de campagnes. 

Marot (Denis-Camille), adjudant-chef, centre mobilisaleur air n° 224; 
21 ans de services, 4 ans de campagnes, ? ans de bonifications pour 
services aériens commandés. 

Cayrol (Antoine), adjudant, centre mobilisateur air n° 224; 24 ans 
de services, 1 an de bonifications pour services aériens com 
mandés 

Balthazar Reré-Emihk 
26 ans de services. 

Chatillon (Lucien-Henri-Désiré), adjudant, centre mobilisateur air 
no %%3; 23 ans de services, 2? ans de bonifications pour services 
aériens commandés 

Goyffon (Roland-Abel}, adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221; 
21 ans de services, 4 ans de campagnes. 

Thioune (Chériff}, adjudant-chef, bataillon de l'air d'outre-mer 1/160 

J! 

13 ans de services, 7 ans de campagnes. 

Marilleau (Paul-Maurice), adjudant, centre administra 
no 217; 19 ans de services, 6 ans de campagnes 

Gillot (Marcel-Charles), adjudant-chef, centre mobilisalteur air n° 222; 
1) ans de services, 3 ans de campagnes, 2 ans de bonifications pour 
serv ces aériens commandés. 

Artaud (Gaston-Pierre), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221; 
21 ans de services, 4 ans de campagnes 

Jampierre (Marc-Albert), adjudant-chef, centre 
n° 221 ; 19 ans de services, 4 ans de campagnes. 

Fontaine (Camille-René, adjudant-chef, c centre mot J ‘ur air n° 221 ; 


mobilisateur air n° 224; 


centre mobilisateur air 


adjudant-chef, centre mobilisateur air 


idjudant-chef, centre mabilisaleur air ne 221; 


tif de l'air 


mobilisateur air 


2) ans de services, 1 an de nl gnes, 2 4 le bonificaltions pour 
services aériens main 
EL Corps des sous-oificiers de réserve du personnel non navigant 


du service général. 


Buis (Marcel-Théophile), adjudant-chef, centre mobilisaleur air 
no 22%; 22 ans de services, 6 ans de campagnes, 13 ans de boni 
fications pour services aériens commandés. A été blessé 

Le Coustumer (Joseph-Alexandre-Germain), sergent, centre mobili 
sateur air no 2%5; 21 ans de services, 3 ans de campagnes, 2 ans 
de bonifications pour services aériens commandés, 15 ans de majo 
ralions diverses. 

Vesprunier (Roger-Gasion), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 22: 21 ans de services, 17 ans de bonifications pour services 
aériens commandés. 

Jacquelin (Charles), adjudant, centre mobilisateur air n° 221; 21 ans 
de services, 16 ans de bonifications pour services aériens com 
mandés. 

Pavre (André-Marc), adjudant, centre mobilisateur air n° 2%6; 19 ans 
de services, 2? ans de campagnes, 14 ans de bonifications pour ser 
vices aériens commandés 

Bouye (Marcel-Raphaël adjudant-chef, centre moabilisaleur air 
n° 22%: 18 ans de services, 3 ans de campagnes. 12 ans de banili 
"ations pour services aériens commandés 
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Holterima Ailbin-Marius), sergent, centre mobilisateur «ir ne 223; 
18 ans de vices, 12 ans de campagnes, 2 ans de majorxtons 
diverses 

Berne (Jean), adjuda “entre rbilisateur air n° 224 6 aus de 
service 6 ans de campagnes 

Mout« En Henr 1d 1 hef no! eur air n° 2315 
h | es i s de inmpaynes 

Oluves é-Pau \djudant-chef e mob ir air ”# s À 
6 | À. 1 s t n} 1grnit 

Durand !{J Pau ] 0 e l ateur air n° 222; 29 ans 
de ù ans « he une 

De L ereë-U ges adjuda f en nobiisaltenr air 
no 22 2 s de ser s, 2 s de campagnes 

Bilan H \bert-Gusta ve 1diuda ' nol ur n 22: 
19 ans de services, 9 ans de campag 

Pe lerin Fer nd-Lu en), adjuda hef. ‘ ra mobilisateur vir 
\°e 29; 2 13 de services, 6 ans de campagnes 

Chevalier (Pierre), adjudant, centre mob ateur air ne 221 14 
de services, 4 ans de campagnes 

Raynaud Marceau-E] e-Marius), jjudant, centre 101 eu ur 
ne 24; s de services, 

Naval (Pierre-René), adjudant, centre mobiisateur air no 22 ' ans 
de services, 2? ans de ampagies. 

Pilot {Maurice-Emile), adjudant-chef, centre mobilisa r à 2n 
2% ans de services. 

Laudoyer (Fernand-Pierre), aspirant, centre mobilisateur air n° 223; 
34 ans de services, 1 an de impaznes 

Ba ‘Ousseynou), adjudant<hef, bataillon de l'air d'outre-mer ‘160; 
20 ans de services, © ans de campagne 

Labordi Bernard-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
n° 22: 23 ans de services, 1 an de campagnes 

Roine (Joseph-Auguste idjudant tre mobilisateur a 22: 
34 ans de services 

Defilippi (Roger-Jaseph}, adjudant-chef entre  mobilisate dir 
ne 224; 21 ans de services, 2 ans de cammpagt 

IX Sous-otficiers dégagés de toutes obligations militaires. 

Giroux (FEimond-François-Xavier), adjudant-chef, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 7° rég l tairs » ang 
de services, 2? ans de campagnes. 

Espeil ‘Ernest-Marius \djudant-chef, direction régionale du recrtt- 
lement et de la statistique de la 8° région mmilita 23 ans de 


services 


nf @ Qu 


Décret du ?5 janvier 1952 portant concession 
de la médaille militaire (réserve). 


l'ar d ret en dal uu = jui r 1% l i ! l'ion du 
président du conseil des ministres, du vice-président ju se, 
ni le la défense nationale, et du serrétaire d'Elat à l'ai vu 
la d ration du conseil de l'ordre national de la Légion d'hon- 
neur du 15 janvier 1952 portant que les concessions de la médaille 
militaire du présent décret sont failes en conformités des lois, décrets 
Î , ments en vigueur, sont décorés de Ia médaille m vire lea 
sous-offi ( mm ] if | (LR 1 L signes 
après 
prend rang du 31 d [l ! 
AVRC TRAITEMENT 
Î Corps des sous-officiers de réserve du personnel navigant. 
Roquerbe Michel-Pierre), sergent-chef, centre ynobilisaleur Atr 
2: {» ans de services, 1 an de campagnes, 4 ans de bonifica- 
tions pour services aériens commandés. A élé cilé. 
Ponsimo Charles-Joseph)}, sergent. centre molulisateur air n° 2%; 
11 ans d rvices, 3 ans de campagnes. A élé cilé, 
Rouszuisto télestin), adjudant, centre rot teur © ne 24; 
9 ans d UE , \ 
Corps des sous-ofticiers de reser.e 
uu personnel non navigant spécialiste, 
Marcel). adjudant, centre mobilisateur air no 22: % ans 


de services, à ans de campagnes. A élé blessé. 


Roux Maurice), adjudant, centre mobilisateur a'r n° 224: 13 ans 
de services, 4 ans de campagnesz, 2? ans de bol [l is pour ser- 
vices aériens commandés. A clé bless 

Roussici Sylvestre-Roger), sergent-chef, centre mob . r 
ne 222 x) ans de servces, © aä!l de 1x Lio po vs 
érien nimnandés. A él ité. 

Phelip (Jea sergen hef, tre mo 226; 11 ans 

» le 
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IN. — Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 
du service général. 

Jean-Joseph), adjudant, centre mobilisateur air n° 26; 

; de services, 5 ans de campagnes, #2 ans de bonilfications 

services aéri commandés, À été eilé. 

Fremaux (Paul), adjudant-chef, bataillon de l'air d'outre-mer 4/4; 


Baron 


23 ans de services, 5 à de campagnes, À été blessé. 

Cotten (Francçois- Yves), adjudant, centre mobilisaleur air ne 22; 
21 8 services, { an de campagnes. À été blessé et cité. 
Garancher (Camille-Marie), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
ne 222: 99 ans de services, 3 ans de campagnes. A été blessé. 


adjudant, centre mobilisateur air ne 224; 23 ans 
de s es, 3 ans de campagnes. A élé cité. 

Satnt-lesn (Maurice), adjudant, centre mobilisateur air ne 223; 

le services, ! an de campagnes. À éké cité. 


2 NS QC 


Drageon (Marcel, 


IV. — Sous-officiers et hommes de troupe 
dégagés de toutes obligations militaires. 


Gorge (Albert Jean-Baptiste), sergent-major, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 6° région militsire; 34 ans 
de services, 8 ans de campagnes. À été blessé el cité. 

Gille (Henri-Charles), sergent, direction régionale du recrulement 
et de la statistique de La & région ruilitaire; 30 ans de services, 
5 ans de campagnes. A été cité. 

Charles (Jean-François-Marie), soldat de 2° classe, direction -régio- 

recrutement et de la statistique de la Se région mili- 


nale du 
taire; 2% ans de services, 4 ans de campagnes. À été blessé et 
cité. 


Verger (Jules-Barthélémy),. sergent, direction régionale du recru- 
tement et de la etalistique de la tre région militaire; 29 ans de 

es, à ans de campagnes. À élé blessé et cilé. 

Beaurmel (Paul-Henri-Antony), adjudant, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 9% région militaire; 30 ans 
de services, 4 ans de campagnes. À été cité. 

Mercier (Charles-Marius), sergent, direction régionale du recrule- 
ment et de la statistique de la 8e région militaire; 29 ans de ser- 
vices, 5 ans de campagnes, À élé cité. 

Lacombe (Julien-Henri-Jacques), sokdat de 2 classe, direction régio- 
nale du recrutement et de la statistique de la 8° région smili- 
taire ; 28 ans de services, 4 ans de campagnes. À été blessé et cité. 


Jeun-Bapliste)\, soldat de > classe, direction ionale 


serv 


Bourassier 
du recrutement et de la statistique de la 8° région militaire; 
%) ans de services, 2 ans de campagnes. A été blessé et cité, 
Vingtain (Pierre-Paul), soldat de 2 classe, direction régionale du 
récr ment et de la statistique de la 8e région militaire; 28 ans 


de services, 3 ans de camçagnes. À été blessé et cité. 

Boullaire (Christian-Jacques), sergent, direction régionale du recru- 
tement et de la stalistique de la tr région militaire; 2% ans 
de services, à ans de campagnes. À été cilé. 

Eugène-André), sergent, direction régionale du recrutement 

statistique de la & région militaire; 28 ans de services, 
4 aus de campagnez, À élé blessé et cité. 

Perruflel (Auguste-Jean-Pierre), soldat de 2 classe, direction régio- 
nale du recrutement et de la statistique de la tre région militaire; 
25 ans de services, 4 ans de campagnes. À été cilé. 

Julien-Pierre), soldat de 2° classe, direction régionale 

la statistique de la 8° rég on militaire ; 29 ans 


Jeanny 
el de la 


Billet-Nemoz 


au re ement et di 
de services, 3 an iipagnes. À élé blessé et cité. 

Richardot Aiphoi Gustave), sergent, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 7° région militaire; 28 ans 
de sers , à ans \nmpagnes. À été cle, 

Ecuyer (Jean-Pierr« caporal, direction régionale du recrutement 
et de la statistique de la & région militaire; 23 ans de services, 
4 ans de campagim A été cile 


adjudant, direction régionale du 


Maillard (Marcel-Joseph-Alexandre), 
recrutement et de la statistique de la îre région militaire; 28 ans 
de services, 4 ans de campagnes. A été cité. 

Bonnaire Gaston), sergent, direction régionale du recrutement et 
de la statistique de la 2° région militaire; 28 ans de services, 
i ans de campagt A êle te, 

Gros (Louis-Her © t de îre classe, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la 7° région militaire; 2 ans 
de services, 3 ans de campagnes. À élé blesæé et cité. 

Birnbhaum (Raphaël), adjdant-chef, direction régionale du recrute- 


ment et de la statistique de la fre région militaire, 27 ans de 
services, 1 an de campagnes. A été cité 


V. — Sous-officier réformé pour blessure avec invalidité permanente 
supérieure à 65 p. 100. . 

Creutzmever (André-Antoine-Joseph}, aspirant, direction régionale 
du recrutement et de la statistique de la 8° région militaire; 8 ans 
de services, 4 ans de campagnes, 5 ans de bonifications pour ser- 
vices atriens commandés. À été blessé et cité. 


—+.+ 














Décret n° 52-117 du 2 février 1952 fixant les attributions 
des secrétaires d'Elat à la guerre, à la marine et à l'air, 





Le président du conseil des ministres, 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les attri- 
butions du ministre des forces armées et des secrétaires d'Etat 
aux forces armées, modifié par le décret n° 494511 du 
26 novembre 1949; 

Vu le décret du 233 janvier 1947 autorisant les ministres à 
déléguer leur signature par agrêté; 

Vu le décret du 25 janvier 1952 portant nomination des merm- 
bres du Gouvernement ; 

Vu le déeret n° 52-102 du 22 janvier 1952 relatif aux attribu- 
tions du vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale : 

Vu le déeret n° 52-103 du 22 parie 1952 relatif aux attribu- 
tions du ministre de l'armement (coordination), 


Décrète : 

Art. 1#*, — Sous réserve des dispositions prévues par les arti. 
cles 1* et 2 du décret du 29 novembre 1947: 

M. de Chevigné, secrétaire d'Etat à la guerre, est chargé des 
aflaires antérieurement dévolues au secrétaire d'Etat aux forces 
armées (guerre). 

M. Gavini, secrétaire d'Etat à la marine, est chargé des aflaires 
antérieurement dévolues au secrétaire d'Etat aux forces armées 
(marine). 

M. Monte], secrétaire d'Etat à l'air, est chargé des affaires 
antérieurement dévolues au secrétaire d'Etat aux forces armées 
(air). 

Art. 2. — Les secrétaires d'Etat à la guerre, à la marine et à 
l'air sont autorisés à dékguer leur signature R — arrêté dans 
les conditions fixées pour les ministres par le décret du 23 jan- 
vier 1947. 

Art. 3, — Le vice-président du conseil, ministre de la défense 
nationale, le ministre de l'armement (coordination) et les secré- 
taires d'Etat à la guerre, à la marine et à l'air sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du nt décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 2 février 1952. RDGAR FAURE. 

Par le président du conseil des ministres: 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GRORGES BIDAULT. 
Le ministre de l'armement (coordination), 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURTY. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Nomination au onbinet du ministre et délégation de rignature, 


Le ministre des travaux ubli-s, des transports et du tourisme, 

Vu le décret du 20 janvier 4952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret du > juillet 41948 portant règlement d'administration 
publique en <e qui concerne les cabinets ministériels, 


Arrête : 

Article unique. — Est nommé, à compter du 21 janvier 4962, 
conseiller technique au cabinet du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, M. Libersart (Georges), inspecteur des 
finances. 

Fait à Paris, le 21 janvier 19%2. 


Le secrétaire d'Etat aux travaux publics, 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement ; 

Vu le décret neo 52-112 du 22 janvier 1952 portant délégation d’attri- 
butions au secrétaire d'Etat aux travaux publics; 

Vu le décret ne 47-233 du 23 janvier 1%M7 autorsant les ministres 


à déléguer par arrêté leur signature ; 
Vu l'arrêté du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 


du cabinet du secrétaire d'Etat aux travaux publics, 


Arrête : 

Article unique. — Délégation permanente et générale est donnée 
à M. Deshueses (Victor), directeur du <abinet du secrétaire d'Etat 
aux travaux publics, à l'eflet de signer, au. nom du secrétaire 
d'Etat, tous actes, arrêtés et décisions, à l'exclusion des décrets. 


Pait à Paris, le 31 janvier 1952 LUCIEN RÉGOUIS, 
—+e+- 


ANTOINE PINAY. 
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MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Modifications du règtement intérieur de l'académie nationale de médecine. 





Par arrêté en date du 22 janvier 1952, sont approuvées les modifications apportées à différents articles du règlement intérieur de l'ace- 


démie nationale de médecine en sa séance du 2% novembre 1951. 


ACADEMIE NATIONALE DE MEDECINE 


REGLEMENT ANCIEN 
Article 3. 

A dater de la promulgation du présent règlement, tous les associés 
nationaux actuellement existants constitueront la nouvelle section 
des membres titulaires non résidants de l'académie de médecine. 
A titre transitoire, et jusqu'au moment où la composition nutmné- 

ue de cette section sera mise en concordance avec le présent 
règlement, il ne sera procédé à l'élection d'un membre non résidant 
de l'académie qu'à la suîfle de deux vacances. Les membres non 
résidants seront choisis parmi les correspondants nationaux et iis 


pourront être au nombre de 15. 
Les associés étrangers pourront être au nombre de 20. 


Article 4. 
Le nombre des correspondants nationaux est fixé à 12. 
Celui des correspondants étrangers à 60. 
Article 5. 
Les correspondants nationaux et étrangers sont répartis en six 
divisions, ainsi qu'il suit: 


ire division. 


Médecine : 
Correspondants nationaux ,........s.sssssssss PS Seene.sese . 
Correspondants étrangers ,......,...s.ssss.ss APRRTENRENR « 47 

2e division. 

Chirurgie, accouchements et spécialités chirurgicales 
Correspondants nationaux .........sssssssssssssssssssusss + D 
Canrospondants Érangers .........sv.oosose soso ssoecscsve e 15 

3e division. 

fygiène et épidémiologie : 

Correspondants nationaux .s...sssssssssoossssoscosesssse see 12 
Correspondants étrangers ............... cssosssssesee see . 
& division. 

Sciences biologiques, physiques, chimiques et naturelles: 
CP «e 26 
Correspondants Cirangers ...........s.sossossssse se choses . J 

5 division. 

Médecine vétérinaire : , 

Correspondants nationaux ..........sssssssssssssse sd 000006 7 
Correspondants étrangers .,..........,..s PETITES cs... 2e . ÿ 


G division. 
Pharmacie : 
Correspondants nationaux .........,....,,...ssssssssssssese 92 


Correspondants Ctrangers .....ssssssssosssssssusese se ce 6 
TOR  sotosuscalistéercoscovenscsee toésissssodes 


Article 47. 


L'élection des membres titulaires, des associés et correspondants 
nationaux et étrangers se fait au scrutin individuel et secret et à 

majorité absolue des membres présents. Les bulletins blancs 
seront comptés chacun r un suffrage à condition d'être marqués 
d'ane croix. Tout bulletin portant le nom d'un candidat non retenu 
bar la commission est considéré comme nul. 


Article 78. 


Les mémoires (manuscrits ou imprimés) couronnés par l'académie 
sont conservés par elle. Parmi les manuscrits couronnés, certain: 
Pourront être publiés par l'académie. 


=: 


Modifications apportées au règlement de l'académie nationale de médecine visant les articles 3, 





, sta À 


REGLEMENT NOUVEAL 


Article 3. 
A dater de la promulgation du présent règlement, tous les assoctés 


nationaux actuellement existants conslilueront la nouvelle seclion 
des membres titulaires non résidants de l'académie de médecine. 
Les membres non résidants seront choisis parmi les correspondants 
nationaux et ils pourront être au nombre de 12» 

Les associés étrangers pourront être au nombre de M, 


Article 4. 

Les correspondants nationaux pourront &tre au nombre de 1M 

Et les correspondants étrangers pourront re au nombre de 92 
Arlicle 5, 

Les correspondants nalionaux et étrangers sont réparti \ six 


divisions, ainsi qu'il suit 


jre divistun. 
Médecine 


Correspondants nalioRduE .....sscosscossoccscsssocesssee …. 
Correspondants ÉTrAngers s..sssossossosonssmsrsssssssse cs... 
2e divisio 
Chirurgie, accouchements et spécialités chirurgical 
Corresponeaents RatIONeUR ...sss.cscsoscsssoocscssossocs0ec 2 
CORRE OUR uns sonsoocoscooneonsuoceocnco cote . 2 


3° division. 


Iygiène et épidémiologie 


COFFOSDORGANTS RETONAUL soso sos ssco ne . 12 
Correspondants élrangers ...scssossososssssssssssesssssee … , 
&e division. 

Sciences biologiques, physiques, chimiques et naturelles: 
Correspondants nationaux ,,..,,......s.ss.ssvssssss css 2 
CORNE CURE promet onnsrooesenssuentetoesèeee ss 2 

5e division. 

Médecine vétérinaire : 

Correspondants nétionaux ,..,:,,,... cs... COTON CEE LIT « 7 
ne ce PE OT PP Te . 4 
G° division. 

Pharmacie ; 

RE DRE ss cccascrccotoinnéestecosccscse . 12 
Correspondants étrangers ..,,.......s... PPTETETELETITEST .. 9 
TOUR éssscossoes sonne ns sonores se e cosséosse 212 


Article 47. 


L'é'ection des membres titulaires, des associés et correspondants 
nationaux et étrangers se fait au scrutin individuel et secret et à la 
majorité absolue des membres présents, Les bulletins blancs seront 
comptés chacun pour un suffrage à condition d'être mai jués d'une 
Croix. Tout bulletin portant le nom d'un candidat non retenu par 
la commission ou non adjoint par l'académie est considéré comme 
nul. Cette adjonction par l'académie devra avoir lieu au cours de 
la séance de discussion du- rapport de la commission. Elle devra 
être décidée à la majorité des membres présents, 


Article 78. 


Les mémoires (manuscrits où imprimés) couronnés par l'acadé 
mie sont conservés par elle, 


r — 





_— 
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Organisation des élections complémentaires au comité consultatif 
des universités. 


Le ministre de l'éducatien nationale, 


Vu l'ordonnance du 2? novembre 1945 relative à la nomination des 
professeurs des universités, 

Vu le décret du 1% décembre 1915 relatif au comité consultatif modi- 
tié par le décret du 23 février 1%; 

Vu les arrètés des 27 février et 13 mars 1950 pris pour l'application 
des décrets des 19 décembre 145 el 23 février 1950 susvisés: - 

Vu la circulaire du 14 mars 1950 relative aux élections au comité 
consultatif des universités, 


arréle 
Art. fer, En vue de pourvoir aux vacances qui se sont produites 
dans les différentes divisions du comité consullatif des universités, 
des élections complémentaires auront lieu au siège de chaque unt- 
verasilé 
Du 2 février au fer mars 19%:2 Inclus (17 tour de scrutin), 


Et, éventuellement du 91 mars au 5 avril 1952 inclus (2: tour de 
serutin 
art. ? La liste des sièges actuellement vacants est établie 
comaene suit 
DIVISION DES SCIENCES 


Catégorie À. 
Je SECTION, — Chimie, 


{re sous-section 


Un siège (remplacement de M. Tian, retraité). 
DIVISION DES LETTRES 
Catégorie À. 
Se SaoTION, — Langues vivantes et linguistiques. 
2 sous-seclion. 
Un siège (remplacement de M. Vermeil, retraité), 


# sous-seclion, 


Un siège (remplacement de M. Pézard, nommé au Collège ée 


France). 
DIVISION DES SCIENCES PHARMACEUTIQUES 
Catégorie À 
ire SectTION. — Sciences physicochimiques. 


Un siège (remplacement de M. Cheke, retraité). 


2e Secrion, — Sciences naturelles. 


Un siège (remplacement de M. Manteau, révoqué). 


Art 3. — Les opérations de dépouillement se dérouleront le 6 mars 
192 (pour le premier tour de scrutin) et, éventueliement, le 140 avril 
1%2 (pour le deuxième tour de scrutin), au ministère de l'éducation 
nationale, à partir de neuf heures trente, 

Art. 4. — Le directeur général de l’enseignement supérieur, les 
recteurs et les doyens sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 26 janvier 1952 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
MARCEL BOUISSET, 





nn 4 À 


Nomination d'agrégés des facultés de droit, 


Par arrêté du 23 janvier 192, sont nommés agrégés des facultés de 
droit, à compter du 1 novernbre 1951, titularisés à compter de la 
même date et chargés du service des chaires ou affectés aux emplois 
d'agrégés des facultés de droit ci-dessous désignés : 


Section de droit romain, histoire du droit. 


M. Garrisor (Francis), Montpellier (poste d'agrégé de droit romain 
et histoire du droit; dernier titulaire : Mile Boulet). 

M. Sautel (Gérard), Nancy (chaire d'histoire du droit; dernier 
titu! ire: M. Kroell, retraité). 

L: ; dispositions du présent arrêté seront annulées de plein droit 
pour chacun des intéressés qui n'aura pas fait parvenir au ministère 
de l'éducation nationale, avant Je fer mai 1952, un certificat établi 
par un médecin assermenté, conformément aux dispositions de l’ar- 
licle 23 de la loi du 19 octobre 1946 relative au statut de Sa fonction 
publi ne et de l'instruction n° 4 du 13 mars 198 pour l'application 
des dispositions de ladite loi, 





se 





Conseil académique de Bordeaux. 


Par arrêté du 2 janvier 192, M. Pauzet, conseiller général ce 1 
Gironde, est nommé membre du conseil académique de Bordeaux en 
remplacement de M. Bretles, conseiller général non réélu. 


++ 





Enseignement supérieur. 


Par arrêté en date du 22? janvier 1%2, M. Bremer (Frédéri:), pre. 
lesseur à la faculté de médecine de Bruxelles, est charge d'un « 
gnement au Collège de France à titre étranger, durant le mois 


mars 1952. 
—0 0 —— 


Par arrêté en date du 22 janvier 1952, Mme Henry (Georgeltk), 
licenciée ès sciences, est nommée aide-astronome stagiaire à l'oh<er 
vatoire de Besançon, en remplacement numérique de Mme 1! 
appelée à d’autres fonctions. 

dater du jour de son installation, Mme Ilenry recevra une irdun 
nité non soumise à retenues, calcuie sur le taux de la 6° classe de 
l'emploi, indice 250 (422.000). 





. 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Auger, censeur licencié, ect 
maintenu en position de détachement auprès du ministre des 
affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
{= octobre 1950, en vue d'exercer les fonctions de directeur d | 
lège Port-Lyautey, au Maroc. 


—+e + — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Chabaud, surveillant général, e:t 
maintenu en position de détachement auprès du ministre des affaires 
étrangères en vue d'exercer les fonctions de surveillant général au 
collège de Port-Lyautey, pour une période de cinq ans au maxinu 
à compter du 1% octobre 1950. 


——. ee 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme Quenzer, née Vincent (Nicale\, 
ER certifiée de mathématique, en congé, est réintégrée dans 
es cadres de l’enseignement au f# octobre 1%, et placée en pos 
tion de délachement auprès du ministre des affaires étrangères (ser 
vices des aflaires allemandes et autrichiennes), pour une période 
de cinq ans, à compter du 1# octobre 19%50, en vue d'exercer «les 
fonctions d'enseignement en Allemagne (Z. F. O.). 


_É@0 


Par arrêté du 17 janvier 1952, Mme [Caubet, née Beauvallet 
(Yvette), professeur agrégée de lettres: 1e est maintenue en pos) 
tion de détachement auprès du ministre de la France d'outre-mer 
du 1e janvier 1946 au 31 décembre 1947, en vue d'exercer des form 
tions d'enseignement à la Martinique; 2e est placée en position 
de détachement auprès du ministre d'Elat chargé des rela- 
tions avec les Etats associés pour une période de trois ans au mar! 
mum, à compter du 25 avril 1950, en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement en Indochine (du fe janvier 198 au 24 avril 19%0, 
Mme Caubet exerce dans les cadres métropolitains). 


—— +0 2 — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, il est mis fin, le 6 janvier 1951, au 
détachement de M. Georges Tallon en Grande-Bretagne. 

M. Tallon, professeur agrégé des lettres, est maintenu en position 
ce détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour la 
période comprise entre le 6 janvier 1% et le 30 septembre 1153, en 
vue d'exercer les fonctions de lecteur à l'université de Sydney (Aus 
tralie). 

— 6 8 $-— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Ner (Marcel), professeur azrx 4 
de philosophie, est maintenu en position de dtachement, auprès du 
ministre d'Etat chargé des relations avec les Elals associé:, 
pour une période allant du 1e juillet 1944 au 30 novembre 1949 eu 
vue d'exercer les fonctions de professeur de philosophie au lycée 
Albert-Sarrant, à Hanoï; est réintégré dans les cadres de l'ense) 
gnement métropolitain et détaché auprès du directeur du C. J. R. & 
pour une pé e allant du 1e décembre 1949 au 30 septembre 1%2, 
en vue d'exercer les fonctions d’attaché de recherche, 


— 40 


Par arrêté du 17 janvier 19%52, M. Lrigoin-Guichandut (Jean), pro- 
fesseur agrégé de grammaire, en congé, réintégré dans le cadre de 
l'enseignement le 1+ octobre 1950, est placé en position de déta- 
chement auprès du directeur du centre national de recherche scien- 
tifique pour une période de deux ans, à compter du 1e octobre 190, 
en vue d'exercer Jes fonctions d’attäché de recherches. 


+ ©  -—  — 
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—— 


Far arrêté du 17 janvier M. Lablemie (Edmond), professeur 
agrégé des letires, mis à la ci on du directeur général de 
l'enseignement supérieur pour exercer les fonctions d'assistant à la 
faculté des lettres de Paris, est placé en position de détachement 
auprès du directeur du centre nalional de la recherche scientifique 


une périvde d'un an, à compter du {1 octobre 1950, en vue 
Dexercer es fonctions d’attaché de recherches. 





per arrêté du 17 janvier 1952, M. Maury (Aimé), licencié d'anglais, 
est intégré dans les cadres métropolitains des adjoints d'enseigne- 
ment et rétrosctivement placé en position de détachement auprès du 
istre des affaires étrangères pour une période allant du 12 septem- 
au 28 juillet 1947, puis du 13 ce cer gr 1917 au 20 juillet 1948, 
d'exercer les fonctions d'assistant en Angleterre (Hofloway 


———+e— — —— 


hi 


arrêté. du 17 janvier 1952, Mme Malapert, née Roellinger, prro- 


{a 


ton de détachement auprès du directeur de l'école alsacienne, 

, rue Notre-Dame-des-Champs), pour une période de cinq ans, 
L'écmpter és ter octobre 1964, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 
gnement à cet établissement. 


ee e— —— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Pene (Raymond), licencié d’an- 
is, est intégré dans les cadres métropofitains et rétroactivement 
en position de détachement auprès du ministre des affaires 
ères pour une période d'une année, à compter du fr octo- 


re en vue d'exercer les fonctions d'assistant en Angleterre 
(Grammar School de Nottingham). 
—— © —— — 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M Morand (Louis), licencié ès 
latines, est intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'ensei- 
t, à compter du ter octobre 1%M46, et rétroactivement détaché 
auprès du ministre des affaires étrangères, pour une période de cinq 
ans, à compiler du tr octobre 1%6, en vue d'exercer les fonctions 
ds professeur à Beyrouth. 
nÉESE T E 


Par arrêté du 17 janvier 19%2, M. Cohen (Roger), licencié ès lettres 
et intégré dans le cadre métropolitain des adjoints d'enseignement 
k compter du 1e octobre 1946, puis dans celui des professeurs licen- 
sés à compter du 1e octobre 1948 et, rétroactivement, Cétaché auprès 

ministre des affaires étrangères pour une période de cinq ans, 
compter du 4er octobre 1946, en vue d'exercer les fonctions d’adjoint 
ment en Tunisie du t+ octobre 1916 au 30 septembre 1948 

et de professeur à compter du te octobre 1948. 


——— +0 — 


Par arrêté du 17 janvier 1942, M. Caron (René), professeur licen- 
sié est maintenu en position de détachement auprès du ministre 
de la France outre-mer pour une période maximum de <inq ass, 
à compter du te octobre 1%0, en vue d'exercer les fonctions de 
professeur en Afrique équatoriale française. 


— — 2 © © —— 


Per arrêté du 17 janvier 1952, M. Menoux (Joseph), professeur licen- 
cié d'espagnol, est maintenu em position de détachement auprès du 
ministre de la France d'outre-mer, pour une période de ciuq ans, 
à compter du 8 novembre 1%49, en vue d'exercer les fonctions de 

ur au lycée Faidherbe à Saint-Louis-du-Sénégal (Afrique occi- 


entale française). 
—_——— De à — 


Par arrêté <a 47 janvier 1962, M Louis Voisin, professeur licencié 
de lettres, est maintepu en position de détachement auprès du 
ministre des aflaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compter du 1e octobre 1947, en vue d'exercer les fonctions de lecteur 
à la faculté des lettres de l'Université Fouad Je, au Caire (Egypte). 


— ee 





_—— 


Par arrêté du 17 janvier 1952, M. Dubief (Paul), professeur licencié, 

est maintepu en position de détachement auprès du ministre de la 
outre-mer pour une période de ciäq ans, à compter du 

æ novembre 1950, en vue d'exercer les fonctions de professeur à 


Car. 
a — fe QD —— — 


Par arrêté du 17 janvier 1962 l'arrêté interministériel en date du 

Le 1950 prononçant le renouveilement du détachement de 
Nadaud est modifié comme suit: 

« M. Nadaud, professeur adjoint du fe ordre, nommé professeur 
Rcencté à eg du te octobre 1946 par arrêté ministériel, en cate 
£ 21 janvier 1947, est maintenu en position de détachement auprès 

secrétaire d'Elat aux forces armées (air) pour une période de 
cimq ans, à compter du te octobre 1M9 en vue d'exercer les fonc- 
professeur à l'école des pupilles de l'air de Grenoble, » 


— 0 $———— 


licencié de letires au collège de ChAlons-sur-Marne, est placée , 





Par arrêté du 17 janvier 1952, le détachement en Australie de 
Mme Valuet, née Dayrat, prononcé par arrêté interministériel Qu 
14 septembre 1949 susvisé prenétra fin le 28 février 1949 

Mme Valuet, adjointe d'enseignement, est réintégrée dans les cadres 
métropolitains au 1° mars 149 et mise en congé pour convenances 
personnelles du Le mars 4949 au 38 février 1950 

Mme Valuet, en congé. est réintégrée dans les cadres de Ll'ensei- 
gnement au {+ mars 1%0 et placée en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période do 
trois ans à compter du {+ mars 1959 en vue d'exercer des fonctions 
d'enseignement à l'Alliance française de Sydney et à l'Université 
populaire d'Adelaïlde (Australie 


t(}-@-@———— 
Par arrèté du 17 janvier 1952, l'arrêté intermipislériel d'intégra- 
tion et de détachement pris en date du 8 mars 195 au n do 


M. Simon (Maurice), doit être lu comme suit 
« M. Simon (Maurice), licencié ès letires, est intégré dans les 





cadres mélropolilains des adjoints d'enseignement à compter du 
1er octobre 1996. » 
— —- 66 


Musées de France. 


Par arrêté du 18 décembre 1951, la date d'effet de la titularisation 
de M. Lohier dans les fonctions de conservateur du musée de 
Cayenne a été fixée au te août 1946, 


++ 








Liste d'aptitude aux fonctions du personnel Sclentifique des 
musées nationaux, des musées classés et des musées contrôlés. 


Par arrêté éu 16 janvier 1952, ont été inscrits 
lo Sur la liste d'aptitude aux fonctions de conservateur des 
musées nalionaux : 
Antiquités nationales: M. Gaudron, Mlle Henry. 
Antiquités grecques et romaines: MM. Marcade, Villard 
Antiquités orientales: M. Ghirshman. 
Peintures et dessins: 
Peintures: Mme Adhemar, MM. Dupont (Jacques), Genaille, 
Mile Hulftegger, MM. Rebeyrol, Rudel 
Dessins: M. Serwlaz. 
Sculptures: Mlle Charageat (Marguerite). 
Art moderne: M. Rebeyrol, Mlle Valland 
Musées historiques: MM. Ferraton, Girardet, Mlle Jallut, M. Rousset 
de Pina. 
Arts asiatiques (musée Guimet) : Mile Auboyer, Mme Monod. 
Arts décoratifs: M. Messelet. 


20 Sur la ste d'aptitude aux fonctions (C'assistant des musées 
nationaux : 

Antiquités grecques el romaines : Mme Mollard. 

Antiquités égyptiennes: M. Barguet 

Antiquités orientales: Mme Barrelet, 

Peintures et dessins: 

Peintures: Mlle Baticle, Mimes Begnin, Henreux, Mie Lemoyne 
de Forges 
Dessins: Mlle Armand. 

Sculptures : M. Hubert (Gérard), Mile Toury. 

Objets d'art: Mlle Brault. 

Service de documentation du département des objets d'art : M. Grand- 
jean (Serge. 

Art moderne: Mile Domino, Mmes Hamolle, Lewy-Dabrigcon, Mlle 
Rousseau, Mme Vienne (1). 

Musées historiques: Miles Barnaud, Giancioni, Mme Grégoire, 
Miles Heriard-Dubreui, Langlois. Leblanc, Mme Lemaire, Mlle 
Litoux, Mine Paulet-Renault, M. Schumann 

Arts asiatiques (musée Guimet Mile Davit, Mme bhemoulin-Ber 

nard, Miles Hauchecorne, de Mal'mann, Mme Viennat. 

Monuments français: Miles Berthelier, Desfarges, Mmes Duprat, de 
Gourland, Mlles Maïilliard (Simone), Toury 

Arts et traditions d'oPulaires : Miles Mauriange, Richet, Tardieu, 
Tremaud 

Musée Rodin: Mme Goldscheider. 

Service cducatif des musées: M. Diehl. 

Musée des arts décoratifs: Mines Aumie, Tisy (4). 

1) Sous réserve de l'ebtention du diplôme supérieur de l'école 
du Louvre, 
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classés ; 
Me Brion-Guerry., Mie Mauriange (Edith), 
M. Diehl (Gaston). M. Mesuret (Robert). 
Mie Fradisse (Olga), archéologie | M=e Moilard (Simone). 
et ellAographie M. Poulain (Gaston). 
MM se À Robert). Me Picard Colette), 
Grodec (Paul). î É 
Mne Guillaume Simone), Mie Pre (Madeleine). 
Heriard-Dubreuil Mme Robet (Denyse). 
Ja quelint L MM. Rousset de Pina. 
Jallut (Marguerite), Rudrau!f (Lucien). 
Mme Kuen: Sibertin-Blanc. 
Mie Langlois (Rose), Mme Sourdel (Janine) (Afrique 
Mme Lewy-Dabrigeon du Nord et arts musul- 
MM. de Linoge (Joseph). mans). 
Mallion (Jean-Baptiste), Mie Toury (Monique). 





4 Sur la liste d'aptilude aux autres fonctions du personnel scten- 


tifique des musées classés et aux fonctions du personnel scientifique 

des musctes controies : 

MM. Amiet (Pierre Mie Leblanc (Marie-Louise). 
Arnould (Reynod!} Mue Jean Leblanc (Musées de 

Le lavre Corse), 

Mie Band (Marcelle Mie Lemoyne de Forges (Marie: 

Mme kenazet (Germaine). Thérèse), 

Mi. Beyer (Victor). M. le colonel Louis (Maurice). 
Blanc (Louis) (Dordogne). Mires Maillet (Germaine), 

Mme Borel (Rost Martial (Geneviève). 


(Simone), MM. Martin (Paul). 
MM. Bousquet (Jacques). Mauberna (Pierre). 
Braive (Michel-François). du Mesnil! du Buisson 
Mes Chanteux (Marguerite). (Robert). 
Mie Chirol (Elisabeth), Mie Peyrega (Nicole). 
M. Cogne (Jean-Etienne Mme Poulain (Elisabeth). 
(préhistoire). M. di Russo (Marius) (en qua- 
Mes Coliiard-Ripert (Lucienne), lité de conservateur adjoint 
Mie Conan (Anne-Marie). du musée des beaux-arts 


Mie Bouche Ty 


MM. Delagneau (Robert). de Marseille). 
Dellau (Henri). Mile Sargnon (Odette). 
Depouily (Jacques). MM. Schuimann (Robert), 
Mie Dubois (Made'eine),. Souchal (François), 
Mme Purand-Leftebvre. Mme Souchal (Geneviève). 
Mie Gelger (Monique). M. Stieber (Arthur) (Musées 


Mme Grignet d'Eugny (Anne). 


d'Alsace, histoire, préhis- 
Miles (;uichard (Alice). 


toire ou archéologie). 





Hubert (Denise) (1), Mlle Tardieu (Suzanne). 
M. Jonchère (Ævariste) Mme Thirion (Yvonne). 
Le Havre). M. Turquet ,:°an). 
Mie Labit (Anne-Marie). MM. Vacher (Jean) ({Villefranche- 
MM. Lacam (Jean), sur-Saône). 
Lailler (Daniel Vaillant (Pierre). 
Mme Launois (Adèle Miles Varret (Marguerite). 
M Laurent (Jean-Pierre). Vidal (Marguerite) (Moïssac), 
Mlle de La Vaissière (Anne- Vinsot (Jeanne), 
Marie). Wante (musées du Maroc). 


(1) Sous réserve de l'obtention du diplôme de l'école du: Louvre. 


D & + 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Composition, dans chaque académie, de la commission consultative 
parilaire des agents temporaires de service des centres d'apprentis- 
sage publics, et modalités des élections. 





Le secrétaire d'Etat à l'enseignement techniqne, à la jeunesse et 
aux ris, 

Vu le décret ne 51-907 du 10 juillet 1951 relatif au statut des agents 
temporaires de service des centres d'apprentissage publics, notam- 
nu son article 19 

Vu le décret 1 1-1171 du 8 octobre 1951 portant délégation d’attri- 
buli iu secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu- 
ne e et aux sf ris 


\ pro, n du directeur général de l'enseignement tech- 






Art, ter La mmission consultative paritaire instituée, dans 
chaque 1dém \r r'article 19 du décret ne 51-907 du 10 juillet 4951 
relatif au statut de: agents temporaires de service des centres d’ap- 
pren! 1e publics es composée 

De six représentants de l'administration: 

Et di r lants du personnel reportés comme suil: 


A. — Représentants de l'administition. 


Membres titulaires. 


Le recteur de l'académie, président. 

L'inspecteur principa: de l'enseignement technique, 
Un recteur d'académie 

Deux inspecteurs de l'enseignement technique, 

Un secrélaire de l'administration académique, 








3% Sur la liste d'aptitude aux fonctions de conservateur des musées 
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Membres suppléants. 


L'inspecteur principal de l'enseignement technique. 
Un inspecteur de l'enseignement technique. 

Un inspecteur d'académie. 

Deux inspecteurs de l’enseignement technique, 

Un secrétaire de l'administration académique. 


B. — Représentants du personnel. 


Agents spécialistes de 1re catégorie, — Membre titulaire: 14. Mem. 
bre suppléant: 1. 

Agents spécialistes de 2° catégorie, — Membre titulaire : 1. Membre 
suppléant: 1. 

Agents spécialistes de 3° catégorie. — Membre titulaire: 4, Membre 
suppléant: 1. 

actylographes ronéotypistes, — Membre lilulaire: 4. Membre 

suppléant: 1, 

Agents non spécialistes, — Membres titulaires: 2. Membres sup- 
pléants: 2. 


Art. 2. — Les membres de la commission consultative paritaire 
susvisée sont désignés pour un période de deux ans. Leur mandat 
peut être renouvelé, 


Art. 3. — Les représentants de l’administration, autres que les 
membres de droit, sont nommés par arrêté recloral dans les quinze 
jours qui suivent }:a proclamation des résultats des élections visées 
ci-après pour la désignation des représentants du personnel. 


Art. 4, — Les élections des pee du personnel ont lieu 
à la date fixée par arrêté ministériel. 


Art. 5. — Sont électeurs et éligibles, dans chacune des catésories 
de rsonnels représentées à la commission consultative paritaire 
académique des agents temporaires de service des centres d'appren- 
| — - publics, les agents temporaires en fonctions à la daic des 

ecuons. 


Art. 6. — La liste des électeurs est arrêtée par le recteur et portée 
à la connaissance du personnel intéressé des centres d'apprentissage 
quinze joùrs au moins avant la date du scrutin. ; 

Dans les huit jours qui suivent la publication de la liste, les élec- 
teurs peuvent vérifier les inscriptions et, le cas échéant, présenter 
des demandes d'inscription. 

Dans le même délai et pendant trois jours À compter de son expi- 
ration, des réclamations peuvent être formulées contre les inscriptions 
ou omissions sur la liste électorale. 

Le recteur statue sans délai sur les réclamations. 


Art, 7. — Les listes des candidats doivent être déposées au rectorat 
{Inspection principale de l'enseignement technique) au moins trois 
semaines avant la date fixée pour les élections. 


Art. 8. — Les élections ont lieu au scrutin de liste, à la représen- 
tation proportionnelle. 

Un bureau de vote est institué dans chaque centre d'apprentissage 

ublic. Les votes sont transmis sous pli cacheté et recommandé à 
‘inspection principale de l’enseignement technique immédiatement 
après le scrutin, accompagnés d'une liste d'émargement et d'un 
procès-verbal d'élection. 

Le dépouillement a lieu dans les quatre jours qui suivent la date 
du scrutin. Les résultats des élections sont aussitôt portés a Ja 
connaissance du personnel intéressé. 

La composition de la comruission est publiée dans les quinze jours 
suivant la date des élections. 

Art. 9 — La désignation des membres titulaires et des membres 
suppléants est effectuée dans des conditions identiques à celles pré- 
vues par les articles 19 et 20 du décret ne 47-1370 du 24 juillet 147 
modifé par le décret ne 48-1708 du 5 novembre 1948, relatifs aux 
commissions admimistratives paritaires, 

Art. 10. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Jou 
officiel de la République française 

Fait à Paris, le 21 décembre 49%1. 

Pour le secrétaire d'Elat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RENÉ MORNET, 


++ 





Institution d'une commission nationale paritaire d'intégration du 
personnel technique de laboratoire des établissements d'enseigne- 
ment technique. 


Le seérélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 
aux sports, 

Vu le déeret ne 51-869 du 7 juillet 1%1 portant règlement d'admi 
nistration publique pour la fixation du slatut particulier du ©2rps 
d'agents de service, d'aides et d'aides techniques de laboratoire des 
écoles nationales d'enseignement technique, notamment son ar 
ticle 2; L e. 

Vu le décret n° 51-293 du 3 mars 1%1 portant règlement d'adminis- 
ration publique relatif au statut particulier des akdes et aides tech- 
niques de laboratoire des établissements d'enseignement du second 
hu notamment son article 17; ) 

u le décret n° 51-1171 du 8 ociobre 1951 partant délégation d'attrt 
butiens au secrélaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu 
nesse el aux sports; ; A 

Sur la proposition du directeur général de l'enseignement tech- 
nique, 
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Arrête : 

art. 4, — Il est institué une commission nationale paritaire d'in- 
tégration du personnel technique de :aboratoire des établissements 
d'enseignement technique. 

art. 2 — La composition de celte commission est fixée comme 
suil : 
A. — Représentants de l'administration. 


M. Broche, inspecteur général des services administratifs, pré- 


M. Lorig, administraleur civil, chef du bureau du personnel. 
M. Iffiy, intendant. 
M. Rolland, intendant. 


B. — Représentants du personnel. 


MM. Deon, S'rand, Jacquelin, Bergeret. 

Art. 3. — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrêlé, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 janvier 192. 

Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de cabinet, 
RENÉ MORNET, 








MINISTERES DES FINANCES, 
DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 





Décret portant mutation et nominations de trésoriers-payeurs 
des territoires d'outre-mer, 





Rectificatif au Journal officiel! du 2 février 192: page 1439, 
dre colonne, au lieu de, « M, Gaillens », lire: « M, Caillens », 


—--—— ee 





Décret portant mutations, nominations et réintégrations 
de receveurs particuliers des finances, 


Rectificatif au Journal officiel du 2 février 19%2, page 14139, 
ire colonne : 

Au lieu de: « M. Blanc (Pay]-Gervaix) », lire: « M, Blanc ‘Paut- 
Gervais) ». 

Au lieu de: 

« M. Grimal (Alfred-Baptiste-Pierre), fondé de pouvoir de trésorerie 
énérale en service détaché, est nommé receveur particulier des 
nances de l'arrondissement de Saint-Omer ‘2° catégorie), en rempla- 
cement de M. Portal, placé en service délaché (eycle 1951 B, 3° tour 
fondé de pus de trésorerie générale et inspecteurs principaux des 
services du Trésor). 

« M. Grimal est p'acé en service détaché. 

« M. Delsuc (Jacques), administrateur civil de % classe à l'admi- 
nistration centrale des finances, est nommé receveur particulier des 
finances de l'arrondissement de Saint-Omer (2° calégorie), en rem- 

lacement de M. Grimal, placé en service détaché (cycle 1951 B, 
e tour administration centrale). 

« Son cautionnement est fixé à la somme de 3.110.000 F. 

« M, Teslemale (Pierre-Robert\, inspecteur principal des services du 
Trésor à la trésorerie générale du Gers, est nommé receveur perti- 
culler des finances de l'arrondissement de Lunéville (3% catégorie) 
en remplacement de M. Modeste, qui a été placé en service détaché 
(cycle 1952 À, 1er tour fondé de pouvoir de trésorerie générale et 
inspecteurs principaux des services du Trésor », 

Lire : 

« M. Grimal (Alfred-Baptiste-Pierre), fondé de pouvoir de trésorerie 

nérale en servics détaché, est nommé receveur particulier des 
nances de l'arrondissement de Saint-Omer (2 catégorie), en rempla- 
cement de M, Portal, placé en service détaché (Cycle 1951 B. — 
& tour: fondés de pouvoir de trésorerie généraie et inspecteurs prin- 
cipaux des services du Trésor). 

« M. Grimal est placé en service détaché. 

« M. Delsuc (Jacques), administrateur civi: de 2° classe à l'admi- 
nistration centrale des finances, est nommé receveur particulier des 
finances de l'arrondissement de Saint-Omer (2° catégorie), en rempla- 
cement de M. Grimal, placé en service détaché Cycle 1952 A. — 
{æ tour: administration centrale). 

« Son cautionnement est fixé à la somme de trois millions quatre 
cent dix mille francs (3.410400 F). 

« M, Testemale (Pierre-Robert), inspecteur principal des services 
du Trésor à la sorerle générale du Gers, est nommé receveur 
particulier des finances de l'arrondissement de Lunéville (3° caté- 
orie), en remp'acement de M. Modeste, qui a été placé en service 

taché {Cycle 1952 À. — 2e tour: fondés de pouvoir de trésorerie 
générale et inspecteurs principaux des services du Trésor) ». 


+. -— 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Instruction du 14 décembre 1951 relative à l'application du décret du 
23 août 1947, moditié le 9 septembre 1950, concernant les mesures 
particulières de sécurité relatives aux appareils de levage autres 
que les ascenseurs et monte-charge. 


Article 1er, 
Il ressort des termes mêmes de cet article que ‘es appat da 
levage mus entièrement à la main 
d'application du décret 


n'e ( pa ja e np 


Par contre, en ce qui concerne les appareils mixtes mus en parlis 
mécaniquement et en partie à bras (par exempli pont roulant 
avec levage et direction-du chariot actionnés par moleur électrique 
et translation par chaîne pendante mue à bras) de nombreuses d 
positions du décret sont applicables. Il importe également que cellé 
catégorie d'appareils fasse l'objet de visites et d'ent 

Il est à remarquer que les appareils de levage mus mécanique- 
ment, utilisés sur les chantiers du bâtiment et des travaux pub 4 
doivent Clre assujetlis aux prescriptions du décret, celui ci étant 
postérieur au décret du 9 août 1935, lorsque ces prescriplio t 
pius sévères, 

Pour certains types d'appareils, tels que ceux qui sont généraie- 


ment désignés sous le nom de monte-charge gerbeurs roulants et 
qui comportent un plateau élévateur dont le mouvement est guxlé, 
la question peut se poser de savoir s'ils entrent 4ans le champ 
d'application du décret. Il doit être répondu affirmativement pour 
tous les appareils qui ne se déplacent pas entre des par fixes ou 
dans une gaine. 


Tirne Ier, — Installation des appareils et 
Article 2. 

Cet article laisse aux assujettis, pour ce qui a trait aux problèmes 
de résistance des matériaux, l'entière responsabilité des moies de 
calcul et de la conception technique des ouvrages entra da \a 
constitution desdits appareils. 

Il apparaît donc souhaitable, en vue de fixer les dactrines qui 
peuvent avoir cours sur ces poinis, que l'associalion française de 
normalisation entreprenne, avec l'aide des intéressés, les travaux 
nécessaires à l'élaboration d'une norme analogue à c« l e rap- 


porte aux appareils de levage fonctionnant sur guides. 
Article 3. 


IL ressort nettement des travaux préparatoires à l'élaboralion du 


décret qu'il est indispensable que des dispositions matérielles avant 
uu caractère permanent s'opposent aux accidents résullant des 
chocs brutaux et inexorables que le mouvement de ces appareils est 


susceptible d’infliger aux personnes. 

Entre tous les iieux de travail qui se trouvent en rapport avea 
les appareils de levage, les passerelles se sont montrées parliculiè- 
rement dangereuses et des mesures radicales doivent être prises 
pour diminuer les risques qui Jeur sont propres. Ces mesures 50 
rattachent à deux ordres d'idées: 

io Suppression du risque: distance verticaie d'au moins deux 
riètres ou bien grillage ou armature rigide ; 

20 A défaut: interdiction de l'accès des passerelles aux tra- 
Vailleurs par des dispositifs matériels aussi longtemps que l'appa- 
reil est en service, c'est-à-dire, soit en, mouvement, soit suscep- 
üble d'être mis en mouvement pour son travail. Toutefois, comme 
L est nécessaire de faire mouvoir l'appareil hors de son travail 
pour effectuer certaines opérations de réglage, d'entretien et d'essai 
qui nécessitent la présence sur les passerelles des travailleurs qui 
en sont chargés, il y a lieu alors de tolérer la présence, sur l: 
passerelles où Je risque subsiste, des travailleurs chargés de l'entre- 
tien, mais dans ce cas, il faudra se reporter à l'article 30 qui précise 
les conditions d'exécution de tels travaux. 


Article 4. 


La fréquence des accidents dus à des chocs brutaux et aux dérail- 
lements, renversements, qui en sont la conséquence, appelle des 
mesures de prévention sur lesquelles l'attention des assujettis est 
rarticulièrement attirée. 

Article 5. 

La gravité et ia fréquence des accidents qui surviennent tant 4 
l'intérieur des ateliers qu'à l'extérieur et qui sont dus à des mouve- 
iaents intempestifs d'appareils de levage abandonnés après leur 
mise à l'arrêt, c'est-àdire entre deux périodes d'activité, sont 4 
l'origine de la rédaction de cet article, Les moyens propres à éviter 
de tels accidents sont nombreux et il appartiendra aux usagers de 
les employer en les combinant au besoin, Pour l'extérieur, les 
poussées violentes dues au vent se rencontrent fréquemment, il y 
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es 
o lieu d'en tenir largement compte suivant les conditions locales. 
Jl convient de signaler que les chiffres publiées à ce sujet par 


certains services publies ne représentent que des moyennes el ne 
doivent étre considérés que comme des indications, 
Trrns 11. — Installations électriques. 
Article 6. 

Les dispositions de cet article, destinées à assurer la protection 
du per nel d'exploitation des appareils de levage contre des 
contacts intempestifs avec des pièces sous tension, rappelant en 
les généralisant certaines dispesitions du décret du 4 août 1955 
(art. 15). 


Article 7 


Les mesures et consignes prévues à l'article 7 ont essentiellement 


pour objet de garantir l'équipement électrique des appareils de 
lévage ainsi que les conducteurs électriques qui les alimentent 
contre les détériorations que l'appareil lui-même, aussi bien que les 


charges qu'il transporte, pourrait lui occasionner par chocs, heurts, 


froltements, etc. Les dispositions du décret du 4 août 1935 n'en 
reslent pas moins applicables aux autres parties d'installations 


Clectriques qui peuvent se trouver au voisinage des appareils de 
Jevage 

De nombreux accidents ont pour origine la mise intempestive 
sous tension des lignes d'alimentation Ces appareils de levage. 11 
lmporte, non seulement de pouvoir isoler ces lignes de toute alimen- 
tation en énergie, mais encore de les maintenir isolées en dépit 
d'interventions maladroites ou irréfléchies. Il y aurait enfin le plus 
grand inlérèls, dans le cas où d'assez nombreux appareils concou- 
rent à assurer le service, à ce que leur mise sous tension ne 
soit effectuée que selon les besoins du moment et que tout appa- 


reil non utilisé soit coupé de son alimentation. Ceci implique 
un certain groupement des commandes des organes de sectionne- 
ment, un personnel spécialisé pour les actionner ainsi que des 
consignes stricles el respectées, 

L'interrupteur général prévu au cernier alinéa de l'article 7 est 
desliné à assurer la sécurilé du personnel appelé à travailler sur 
l'appareil de levage; il peut également servir à immobiliser l'appareil 
lorsqu'il en est besoin. 11 importe donc que sa manœuvre soit et 
reste facile. 

En résumé, les deux interrupteurs prévus à l’article 7 doivent 
être disposés de la façon suivante: 


Le premier, de prélérence accessible ou commandé du sol, sera 


placé exritre la source d'énergie et les fs d'alimentation générale 
de l'appareil; 

L'autre, fixé sur l'appareil lui-même, sera placé immédiatement 
après les organes de caplation de courant sur lesdits fils, 

Article 8. 

Les Cispositions de cet article sont destinées à réduire la fréquence 
des accidents provenant, d'une part, des contacts en cabine avec 
des pièces sous tension et, d'autre part, des interventions intem- 
peslives des usagers sur les appareils de sécurité. On sait, en effet, 
que ces apparells sont trop souvent bloqués ou rendus inopérants 
par les conducteurs d'appareils. 


Les dispositifs matéfiels employés à cet eflet doivent évidemment 
pouvoir résister aux contraintes auxquelles Us sont exposés. 

Si ces disposillfs sont métalliques, ls Coivent être mis à la masse 
par une llaison équipotentielle pour rester inoffensifs en cas de 
gnise sous tension. 

Article 9. 

HN faut noter tout d'abord que Jlorsqu'il s'agit d'appareils sur 
lesquels il est fait emploi de l'énergie électrique, toutes jes parties 
Inélalliques de l'appareil ainsi que celles eur lesquelles fl prend 
appui doivent être considérées comme étant des masses métalliques. 
La question des mises à la terre revêt alors une importance parti- 
culière. Il à été reconnu que dans certains cas les contacts glis- 
sants où roulants sur des fils dits « de terre » risquent de ne pas 
éssurer une continuité satisfaisante de la mise à Ja terre. 

Par contre, celte continuité peut -être parfaitement assurée grâce 
aux lacts galels-rails de roulement, mais seulement au prix 
d'un équipement spécial et soigné de tout le dispositif: la con- 
tinuité électrique des diverses voies de roulement doit d'abord 
être réalisée. L'éclissage électrique des rails est donc nécessaire, 
rmais il ne paraît pas indispensable que les éclisses soient soudées. 


con 


ll est également utile d'établir d'elficaces liaisons 
entre ce voiles et les éléments condensateurs ns en lation 
de « té avec Île | (charpentes mél ique s, Canal irotiene 
hiver el Une 1? qualité des contacts galets-rails doit 
1u ètre ©! re; l'emploi de frolteurs sur les rails peut donc 
être 1} es frotieurs maintenant, en outre, l'indispensable 

L 1 4 
L les n « es permettront de s'assurer que Îles 
IS « 8 cessé d'être efficaces, C'est dans 
( ( t qu » eff ité est dou- 
te ] r recours À des contacts roulants ou 








glissants qui, mis en parallèle avec les contacts galets-rails, seraient 
de nature à améliorer la emise à la terre. Si les circonstances s'y 
prêtent, on peut également employer un conducteur continu suf- 
lisamment flexible et ne comportant pas de contacts glissants ou 
roulants. 

En résumé, il ne faut pas perdre de vue que, dans sa concision, 
l'article 9 tend à assurer deux choses essentielles : 

ie Le maintien d’un potentiel aussi uniforme que possible entre 
les éléments conducteurs se trouvant à portée des travailleurs sur 
les lieux de travail; 

2° Le maintien d'un potentiel aussi uniforme que possible entre 
la terre et les différents éléments conducteurs des appareils. 

C'est en tenant compte de ces deux indications qu'il conviendra 
d'examiner les cas particuliers que peuvent constituer les appa- 
reils commandés par des boîtes à boutons. Ces boîtes peuvent 
conslituer des masses métalliques et l'aire desservie par l'appareil 
et sur laquelle le conducteur évolue est alors, dans une certaine 
inesure, assimilable à une cabine d'appareil de levage. 

Dans tous les cas, la vérification de la qualité des mises à la 
terre des masses métalliques devra se faire par des mesures direc- 
tes à partir de ces masses et dans les conditions les plus défavo- 
rables. Les indications données par ces mesures auront un Carac- 
tère impératif quant à l'amélioration ou au maintien de cette qua- 
lité et au réglage des appareils de sécurité qui doivent assurer la 
mise hors tension des masses métalliques accidentellement portées 
à un potentiel dangereux. 


Trrne IN, — Cabines et moyens d'accès. 


Article 40. 


Il est rappelé que certains matériaux (bois recouvert d'une cow 
che de plâtre) peuvent présenter une notable résistance au feu tout 
en n'étant pas Incombustibles. Par contre, certains matériaux incom- 
bustibles tels que le verre simple, ont üne résistance mécanique 
insuffisante. 

L'aménagement des cabines doit être soigneusement étudié de 
manière à prévenir toute imprudence de la part des machinistes. 
De trop nombreux accidents ont -été, dans le passé, la rançon des 
négligences commises à ce sujet. 

Le fait que les machinistes travaillent en général dans un jso- 
lement presque total donne un caractère particulièrement fmpé- 
rieux aux mesures de protection à prendre pour les préserver des 
projections de matières brûülantes et corrosives, des flammes. des 
gaz, des vapeurs toxiques et des rayonnements. Il importe égale- 
ment que les cabines soient aussi confortables que possible et qnè 
la transparénce des vitrages dont elles sont munies soit main- 
tenue avec soin. Dans le même ordre d'idées, il faut éviter que les 
buées provenant d'engins de levage à vapeur génent la visibilité. 


Article 41. 


Le remplacement des planchers de service et des planchers des 
passerelles nécessitant des délais étendus, il est prévu que ce 
remplacement pourra se faire par étapes en profitant des immobi- 
lisations de l'appareil. IL en résulte que les usagers sont tenus de 
profiter desdites immobilisations pour faire procéder à ces rempla- 
cements, le travail en question devant être poursuivi, s’il y a lieu, 
à chaque immobijlisation. 

La chute de menus objets (vis, boulons et petits outils) du haut 
des appareils de levage fonctionnant à grande hauteur est à l'ori- 
gine de nombreux accidents, parfois mortels. 11 est facile de les 
éviter en réduisant systématiquement ja section des passages que 
ces menus objets peuvent emprunter pour tomber. 


Article 12. 


Les conditions de travail du personnel d'exploitation des appa- 
reils de levage se trouvant être assez dures en maintes circons- 
tances, il est indispensable que l'accès aux cabines reste facile et 
ne soit pas, surtout au moment des changements de poste, une 
source de dangers supplémentaires. Les échelles d'accès avec ram- 
pes et crinolines représentent le minimum de ce qui peut être fait 
pour parer à cette éventualité. 

Hi faut cependant noler que pour cerlains appareils comportant 
des mâts prismatiques en treillis à lintérieur desquels se trou- 
vent placées les échelles d'accès, les parois des môts peuvent, 
si leurs dispositions s’y prêtent, étre considérées comme dispositif 
équivalent aux rampes et crinolines. 

Les chemins de roulement sur lesquels de trop nombreux aeci- 


dents graves ont été enregistrés, ne doivent être utilisés que très 
exceptionnellement comme cheminement d'accès. Ce sera ceperi- 
dant le cas lorsque l'appareil se trouvera accidentellement immo- 


hilisé au milieu dé sa course. Mais, dans ce cas, l'appareil devra 


être zigouréusemx nt maintenu à l'arrêt à partir du moment où les 
travailleurs auront accès aux chemins, Par contre, l'interdiction 
de <hemin ment ne vise pas le cas où le pontonnier ne fait que 
travers le chemin gour se rendre à sa cabine si elle est mise 
au ram \u droit du débouché de ses accès. 
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pans beaucoup de cas, l'échelle de secours prévue au dernier 
elinéa sera soit une échelle de corde, soit une échelle mélallique, 
soit à la rigueur, mais seulement pour les appareils situés à faible 
hauteur du s6l, une échelle ordinaire mobile se trouvant en per- 
manence à proximité des appareils. Il importe: 

4» Que l'échelle arrimée à la cabine soit roue ou repliée et 
rête à être mise dans sa position d'utilisation, son déroulement 
restant facile ; © 

% Que les conducteurs des appareils soient eniraînés à s'en ser- 
vir correctement. 

Enfin, {1 n'est pas interdit de remglacer les échelles par des 
appareils descenseurs à vitesse limitée, mais sous la condition 
expresse que les pontonniers sachent parfaitement s'en servir. 


Arlicle 13. 


au même titre que-.les passerelles, les chemins de roulement 
sont des lieux de travail dangereux. Il convient donc que les risques 
soient atténués dans une très large mesure. 

Un espace libre de 59 cm est de nature à permettre aux lravail- 
leurs en toutes circonslances et nonobstant la présence de place 
en place de poleaux, nervures de charpentes et autres saillies de 
faible largeur qui se rencontrent dans la construction des bâti- 
ments, de se mettre à l'abri des Chocs grâce à la constitution de 
larges zones de sécurité. 

Lorsque cet espace n'existe pas, l'accès aux chemins de roule- 
ment doit être défendu gar des dispositifs malériels aussi long- 
temps que les appareils sont en service. 

Bien entendu, l'article 30, de portée générale, s'applique aux 
opérations d'entretien, de réglage et d'essai qui seraient à faire 
sur les chemins de roulement. 

Pour les appareils existant au 26 août 1947 (date de la publi- 
cation du décret) il n'a pas paru possible de maintenir dans toute 
sa rigueur l'obligation de ménager un espace libre de 50 cm. Les 
reluges placés tous les dix mètres peuvent donner une solution 
approchée du problème. Les boutons de déclenchement provoquant 
l'arrêt de la translation des appareils et actionnant un s'gnal 
sonore constituent le strict minimum de ce qui doit être fait. 


Article 14. 


Il est inutile d'insister sur la gravité des incendies de cabines 
et des risques d'intoxication qui peuvent résuller de l'emploi d'appa- 
reils de chauflage imparfaits ou en mauvais é'at, Les mcyens de 
chaullage qui seront employés sur ces lieux de travail devront 
être strictement sélecl'onnés et maintenus en bon état de fonction- 
nement. 

Il est à peine utile de mentionner que les braseros et résistances 
incandescentes ont été interdits pour le chauffage des cabines en 
raison des dangers d'inflammation qui existent à leur voisinage. 
Les dangers disparaissent évidemment lorsqu'on emploie des radia- 
teurs électriques fonctionnant à température modérée et disposés 
de manière à maintenir les objets extérieurs à un éloignement suffi- 
sant des résistances chauffantes. 

Article 15. 

Les mesures destinées à prévenir’ les inflammations spontanées 
de chiffons gras, déchets, etc. qui se trouvent trop souvent dans 
les cabines de manœuvre, ne peuvent consister que dans l'élimina- 
lion systémalique de ces objets. IL faut, en conséquence, qu'ils 
puissent être emmagasinés hors des cabines dans des récipients 
métalliques aménagés à cet eflet. 

Article 16. 

Bien que le décret n’interdise aucune catégorie d'extincleurs teis 
que ceux au bromure de méthyle ou au tétrachlorure de carbone, 
l'attention des utilisateurs est toutefois attirée sur la toxicité de 
certains produits utilisés dans certains appareils et sur les dangers 
que leur emploi présente dans un espace confiné. 

Il n'est pas inutile, enfin, de souligner que le paragraphe 1er de 
l'article 16 rappelle implicitement qu'un incendie doit pouvoir étre 
combattu dès son début. 


Torre IV. — Moteurs, chaines et câbles, limiteurs de course. 


Article 17 (alinéas 4er et 2). 

Cet article rappelle les obligations qui résultent de l'article 66 a 
du livre II du code du travail en ce qui concerne les pièces mobiles 
des machines de transmission. La siluation souvent assez parlicu- 
lière de ces pièces sur les appareils de levage pouvant conner lieu 
à des interprétations diverses en ce qui concerne les mots « à moins 
qu'elles ne soient hors de portée de la main » qui figurent dans 
l'article 66 a précité, il a été prévu que les pièces mobiles se trou- 
vant sur les appareils de levage devront être protégés partout où 
leur mouvement pourrait consliluer un danger. Cetle protection s'en- 
tend principalement pour le personnel d'entretien appelé à se trou- 
ver et à circuler sur les appareils en cours de fonctionnement 

Les garde-roues -constituent un organe de sécurilé simp'e et peu 
coûteux dont il a paru nécessaire de généraliser l'empioi. 
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Article 17 (alinéa 3j et article 18. 

Les mesures de prévention déjà prévues contre la chute de menus 
objets sont complétées ici en ce qui concerne les pièces mouvant <8 
détacher des organes des ponts roulants (organes en pu 1-faux, 
couvercles et bofliers). 

L'alinéa 1er de l'article 18 vise, en outre, spécialem es pièxes 
quelconques qui, par suite des circonslanres, peuvent se trouver 
sur les appareils et, en particulier, sur les passerelles, Ces ir! res 
doivent donc être munies de plinthes de hauteur convenable 

Article 19. 
Le décrochage accidentel des fardeaux a donné lieu à de 


nombreux accidents. Il importe donc de rechercher un EN UT | 
qui sy oppose. Or, l'expérience semble prouver quil n'existe bas 
de type de crochet de suspension supprimant absolument ce danger; 


il n'en existe pas moins sur le marché de nombreux modèles s'39p0- 


sant, avec une certaine cffilcacité, aux décrochages accidentels. Les 
crochets n'offrant aucune garantie à ce point de vue soit du fait de 
leur forme, soit parce qu'ils sont déformés par l'usage, doivent 4one 


L 
être rigoureusement éliminés. I y a lieu également de prohiber m 


ploi d'élingues dont le diamètre est incompatible avec l'ouverture 
du crochet. 

Indépendamment des mesures élémentaires qu'il convient de pren 
dre pour diminuer les risques inhérents à l'emploi des élingues, 
est rappelé que, en raison même de cet emploi, la rés'stance pruyre 
de celle-ci ne peut que décroiîlre en cours d'usage et que seuls de 
fréquents étalonnages sont susceptibles de faire connaitre la l'nite 


à laquelle il est permis de les faire travailler 

Les prescriptions des alinéas 3 et 4 ont pour objet ae mettre le 
décret en harmonie avec les dispositions de la convent'on interna- 
tionale du travail ne 32 relative à la protection des travailleurs occ 
pés au chargement et au déchargement des bateaux 


Article 20 


Il à paru indispensable pour la sécurité que le préposé à la conduite 
des appareils reste maitre de tous les mmousements de M eng, 
Des freins appropriés doivent donc permettre d'arriver à ce résultat 
à conditior qu'ils puissent être actionnés en toutes circonstance 

L'emploi de ces freins a élé jugé superflu lorsque, par suile 4e 


frottements internes, l'appareil s'arrête de lui-même sur une ‘uble 
course d2 l'ordre de cinquante centimètres 


Article 21 

Le contrôle de la descente des charges fait l'objet de rninbhreuses 
dispositions techniques conciliant, de manière plus ou moins ueu- 
reuse, l'accroissement de la sécurité, la précision des mmanœuv'es, 
ainsi que l'aménagement de la consommation d énergie, Le pont 
de vue « sécurité » étant le seul qui soit visé par le décret, on s es 
borné à y rappeler les conditions limites de sécurité auxquelles dot- 
vent satisfaire les dispositifs de descente des charges (limileurs de 


vitesse, frein nécessitant l'intervention du machiniste pendant tonte 
la durée de la descente). . 


Le principe du frein toujours serré, rappelé ici, a largement jait 
ses preuves sur les appareils de levage guidés et est ut de 
manière étendue sur d'autres appareils, particulièrement sur [a 21u- 
part des appareils équipés électriquement, ce qui, joint au fait ue 
le moteur électrique peut être employé à freiner la descente des 
charges, confère à ces appareils de bonnes garanties de sécurité, 
Il a donc paru opportun de généraliser presque totalement l'applica- 
tion de ce principe. Certains appareils, tels que les peiles de terras- 


sement, ne pouvant évidement pas 
disposition, en sont affranchis 


s'accommoder de «cette 


Article 22. 


Les limiteurs de course, de relevage et d'orientation prévus à cet 
article constituent en principe d'excellents auxiliaires de la sécurité 
Leur emploi systématique peut cependant s'avérer plus nuisible 
qu'utile lorsque, en raison de limitations assez étroites, il leur 
arrive de fonctionner intempestivement à une fréquence telle que 
leur travail en soit entravé. Cet emploi systémalique ne doit done 
pas être imposé, mais dans de nombreux cas d'espèce, il apparaitra 
qu'un ou plusieurs limiteurs judicieusement placés pourront faire 
œuvre utile quant à la sécurité, Ce sont ces cas que le décret entend 
viser par les mots « qui s'avéreront nécessaires » figurant à l'alt- 
néa {er de l’article 22. 

Dans l'esprit de certains utilisateurs, l'emploi des limiteurs serait 
de nature à diminuer la vigilance et l'habileté des préposés à la 
manœuvre en raison d'un sentiment erroné de sécurité que ces 
apparei's sont susceptibles d'inspirer. Il faut remarquer à ce sujet 
que l'emploi de ces dispositifs automatiques n'a jamais fait obstacle 
à ce que l'apprentissage des agents auxquels on confie les appareils 
de levage soit assuré et perfeclionné et que, dans la suite, le main- 
tien de leur habileté professionnelle fasse l’objet d'un contrôle suivi, 
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Article 23. 


Les dispositifs dont il est question à cet article doivent permettre 
la manutention facile des poulies de mouflage., HN s'agit donc de wéri- 
tables aménagements rativnnels de ces poulies rendant cette manu- 
tention particulièrement facile et permettant d'arriver à supprimer 
pratiquement le contact des mains des travailleurs avec les câbles 
et chaînes. 

Article 24. 


La ca} té de levage des appareils de préhension électromagné- 
tique varie dans de très larges limiles, suivant la nature et la forme 
des surfaces en contact, les variations de tension d alimentation, les 
trépidations, etc. Il en résulle une insécurité foncière des zones 
au-dessus desquelles les charges qu'ils transportent doivent évoluer. 


La seule mesure préventive réellement efficace est de bannir toute 
présence humaine de ces zones. En cas d'impossibilité absolue, un 
amarrage de sécurité peut être admis. Encore faut-il qu'il soil vrai- 
ment efficace, c'est-à-dire capable de parer entièrement aux défai- 
lances de l'appareil de préhensian. 


Trrnx V. — Manœuvres, 


Article 23. 


Les prescriptions très simples figurant à cet article (interdiction 
de dépasser le maximum de charge prévu pour l'appareil, eompte 
tenu de la position variable de certains organes, interdiction de 


transporter habituellement des charges au-dessus du personnel, aver- 


tisseur sonore, etc.) n'ont pas besoin d'être commentées. Mais 

l'expérience apprend qu'il est nécessaire de tenir strictement la main 

à ce qu'elles soient respectées pour tous les appareils de levage. 
Article 26. 

Le transport des personnes par un appareil de levage a donné lieu, 
dans le passé, à de fréquents et graves accidents, 11 doit être absolu- 
ment interdit, sauf pour les cas très exceptionnels d'absciue nées 
shté (sauvelage de personnes par exemple). 


Artiele 21. 


Les facilités de transport des charges que procure l'emploi systé- 
malique des appareils de levage ont provoqué, dans de nombreuses 
entreprises, la formation de réseaux plus ou moins développés de 
chemins de rculement sur lesquels se déplacent soit isolément, 
soit simultanément des apparelis variés. Le déveloprement de ces 
réseaux ne nécessite pas, en général, l'établissement d'un système 
de signaux et de condamnation, bien que cette éventualité ne 
doive pas étre rejetée dans quelques cas. Mais, il faut que le 
problème de sécurité que pose la circulation des appareils sur 
ces réseaux ait fait l'objet d'un examen attentif et qu'il en 
résulte la mise en vigueur d'un certain nombre de mesures 
(dispositions matérielles et consignes) de nature à garantir la 
sécurilé. 

Article 2 

Si tous les spécialistes sont d'accord pour condamner la manœuvre 
dite de balancement des charges, encore faut-il en définir exacte- 
ment les dangers. Une charge balancée donne dans quelques 
as d'indéniables facilités de manœuvre, mais elle est généra- 
trice de chocs, de heurts et de chutes de la charge. Elle risque, 
de plus, de provoquer la rupture des organes de suspension 
angle d'écart exagéré du brin de suspension sur Ja verticale 
"a travail inégal des brins d'un mouflage), La manœuvre de 
balancement ne peut donc être tolérée que dans certaines-limites, 
ce qui implique une appréciahon exacte des risques et l'appit- 
cation de mesures conservairices, Il y à donc lieu de faire inter- 


venir un chef de manœuvre responsable dont la mission principale 
sera de garantir la sécuritt 
Trrne VI Visites et entretien. 


Artiele 29, 
Les risques qui sont attachés au travail spécial que constituent 
la visite et l'entretien des appareils ont paru assez graves en 


eux-mêmes pour que l'on impose de les réduire autant qne possible 
Les faciit d'accès qui seront données au personnel d'entretien 
et qui sont, en général, aisément réalisables lors de la construction 


des appareils, constituent l'une des plus importantes mesures à 
exiger dans ce but. 
Article 390. 
Il est inutile de revenir sur les dangers que présentent Les 


opérations de nettoyage en marche. Mais ces dangers ne som 
pas les seuls qui prennent naissance du fait du fonctionnement des 


appare }< 

S'il est admis que leur mise en mouvement n'offre pas de risques 
particuliers en service normal, c'est-àdire lorsqu'aucun obstacle 
n'en gêne .:e mouvement, que les précautions d'usage sont prises 
et les 


vonsignes respectées, il n'en est pas de même durant les 














opérations d'entretien, de réparation ou d'installation tant sur l'appa 
reil lui-même que dans son voisinage. C'est donc l'appareil étant 
à l'arrêt el hors service que ces opérations doivent être eftectuées 
Dans les cas exceptionnels où il n'en peut être ainsi, un surveillant 
qualifié doit étre chargé de diriger les travaux, son rôle prineipa| 
étant évidemment d'assurer la sécurité et de prévenir s'il y a lieu 
les travailleurs de J'immineme d'un danger. 
. Article 31. 

Seule une vérification expérimentale de l'aptitude des appareils 
de levage à remplir les tâches qui leur sont assignées est de nature 
à fouruir des preuves, sûres de leur sécurité d'emploi. L'arrêté du 
16 août 1951 fixe, dans l'état actuel de la technique, les conditions 
dans lesquelles <es épreuves doivent être eflectuées, ainsi que kes 
circonslances dans lesqueïles les appareils devront être soumis à 
de nouvelles épreuves, 

Article 31 a. -* 


Les épreuves prévues à l'article 31 ne pouvant étre renouvelées 
trop fréquemment, il a paru indispensable que l'état de conservation 
des appareils soit contrôlé périodiquement et que ce contrôle s'exerce 
aussi à l'occasion de chaque remise en service après un arrét de 
quelque durée. Les examens qui supposent une visite minutieuse 
de tous les organes de l'appareil; ainsi que les inspections qui peu- 
vent présenter moins de rigueur, doivent être conduits en vue de 
s'assurer que ces organes restent con!ormes aux dispositions de l'ar- 
ticle 2 (résistance aux contraintes résultant de leur usage), ce qui 
— 20 que leur degré d'usure fasse l'objet d'une attention partieu- 


Article 351 à. 


Les dispositions de cet article sont semblables à celles des 
deuxième et troisième alinéas de l'article 37 bis du décret du 4 août 
19%. En confommité avec ce qui est prévu pour la vérification des 
installations électriques, les techniciens librement ehoïsis par le 
che! d'élablissement devront, pour Jes épreuves, examens et ins- 
pections en question, posséder les connaissances requises et avoir 
conscience de l'importance de leur mission. 

Dans le Cas où une vérification ainsi opérée se révélerait insut- 
fisante, il est prévu que l'inspecteur du travail peut, à tout moment, 
par voie de mise en demeure, ordonner une vérifkation par une 
personne Ou un @rganisme d'une compétence et d'une impartialité 
indisculables, agréé dans les conditions fixées par l'arrêté du 17 août 
1961. 

Article 31 c. 


Les disposilions de cet article reproduisent, avec les adaptations 
nécessaires, les dispositions du quatrième alinéa de l'article 37 bis 
du décret du 4 août 1935. On pourra, pour Ja transcription et Ja 
conservation matérielle des résullats des différentes opérations de 
contrôle, s'inspirer de l'esprit des remarques figurant à la circulaire 
TR. 14 du 4 juin 19%51, fixant les règles à suivre en matière de véri- 
fication des installations électriques par les personnes ou organismes 
agréés. 

Article 32. 

L'application des prescriptions de cet artic'e doit être facilitée par 
l'institution des services médicaux du travail conlormément à la Joi 
du 11 octobre et au décret du 26 novembre 1946, 


Article 3. 

La diversité des appareils de levage et les conditions très variées 
de leur emploi font un devoir au chef d'entreprise de dresser, avec 
la collaboration <u comité d'hygiène et de sécurité, les consignes 
qui, pour chaque cas particulier, obligeront le personnel à faire des 
appareils un usage conforme aux dispositions du présent décret. 
C'est dire l'importance de ces consignes et la surveillance attentive 
qui doit s'exercer pour en obtenir l'application, A noter également 
que chaque incident ou, à plus forte raison accident, doit être suivi 
d'une revision altentive des consignes en vue d'une amélioration 
éventuelle. 

Article 33 a. 

Cet article donne une définition précise de ce qu'il faut comprendre 
par charge maximum d'utilisation, étant entendu que cette charge 
peut varier suivant les conditions d'emploi ce l'appareil (variation 
de portée, par exemple). 11 en impose l'inscription de manière très 
visible, tant sur l'appareil que sur ses accessoires. En ce qui con- 
cerne l'inscription de Ja charge maximum d'utilisation de l'appareil, 
! est important que celle-ci puisse être visible de toutes les per- 
sannes appelées à utiliser l'appareil. 

En ce qui concerne l'inscription sur l'appareil, le décret ne fait 
que rendre réglementaire un usage presque généra]. Au contraire, 
c'est assez rarement qu'on trouve de telles inscriptions sur les 
accessoires: chaines, câbles, cordages, élingues, etc, Ce sont pour- 
tant ces accessoires qui sont à l’origine du plus gran nombre de 
ruptures inopinées et ce sont eux qui causent le plus d'accidents 
Un sérieux eflert doit pour le moins être fait pour que les usagers 
ne fassent pas, par ignorance, supporter aux accessoires en question 
une charge supérieure à celle pour laquelle ils sont prévus. li 
importe done, en premier lieu, que les prescriptions de l'article 38 a 
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soient respectées. Ce point acquus, l'assujetti devra veiller à ce 
qu'une stricte concordance soit observée entre le poids des charges 
à mouvoir et la force de traction maximum qu'ü est loisible de 
taire supporter par l'accessoire. 

. Article 34, 


Une des conditions retenues par cet article pour l'octwoi d'une 
e à tout ou partie des prescriptions du cécret est que la 
sécurité des travailleurs reste assurée dans des conditions corres- 
pondant, dans toute la mesure du possible, à celles qui s'y trouvent 
fixées. En d’autres termes, en contrepartie de la suspension perma- 
pente ou temporaire de certaines des dispositions ci-dessus énoncées, 
il est nécessaire que l’auteur de la demande de dispense définisse 
lui-même un ensemble de mesures propres à rétablir la sécurité 
qui se trouve compromise du fait de ladite suspensoin. 11 y a lieu 
de remarquer également que les dispenses ne peuvent être accordées 
qu'à des établissements nommément désignés et restent étroite 
ment limitatives. 


Approuvé, le 14 décembre 1951. 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation ; 
Le directeur du cabinet, 


e $ FRANÇOIS WATINE. 


Instruction du 14 décembre 1551 relative à l'application de l'arrêté du 
16 août 1951 fixant les conditions de vériticntion des appareils de 
levage autres que les ascenseurs et monte-charge. 








L'article 2 de l'arrêté définit les charges d'essais statiques et dyna 
miques en fonction du poids maximum Pm qu'il est loisible de 
faire mouvoir par l'appareil, c'est-à-dire la charge maximum à 
laquelle le constructeur entend limiter la capacité de l'appüreil. Ces 
charges d'épreuves ont été sensiblement réduites pour ceraines 
catégories d'appareils de lypes légers ou allégés, ce qui ne signiñe 
aullement qu'on doive attacher moins de prix à la robustesse de 
tels appareils mais simplement qu'il est légitime d'en adoucir les 
conditions d'essai afin d'éviter de les fatiguer inutilement. Dans 
tous les cas, les essais auront pour but de s'assurer expérimentale- 
ment qu’il n'y a pas de danger de rupture à utiliser les appareils 
sous la charge Pm. Si on venait à constater qu'il n'en est pas ainsi, 
la charge Pm devrait être définie à une valeur plus basse donnant 
toutes garanties. 

L'arrêté, dans son article 3, ne donne que peu de précisions sur 
le détail des essais statiques auxquels il'convient de soumettre les 
appareils. Il faut, en effet, considérer que si, pour des appareils de 
capacité moyeune et de formule simple, les conditions d'exéculion 
de ces essais ne présentent aucune difficulté (la charge d'essai doit, 
en principe, développer dans l’appareil le rnaximum de contraintes 
statiques), il n’en va pas de même pour les gros appareils à fonc- 
tions multiples. L'importance assez grande des surcharges imposées 
et la complexité des organes peuvent, si l'essai n'est pas progressi- 
vement et judicieusement conduit, amener certaines parties de 
l'appareil à travailler au-dessus de leur limile d'élasticité, alors que 
des mesures appropriées faites sous surcharges croissantes auraient 
pu, sans fatigue pour l'appareil, permettre d'avoir des vues exactes 
sur Sa solidité. Finalement, c'est la seule pratique des essais qui 
pourra permettre par la suite de dégager les règles techniques sûres 
et de les codifier dans une norme. 

Par contre, il a été possible de définir simplement les conditions 
d'exécution des essais dynamiques qui ont essentiellement pour 
objet de s'assurer que l'appareil présente, pour toutes les positions 
de la charge maximum, une marge appréciable de sécurité. 

Les résultats de ces deux sortes d'essais étant acquis, il # aura 
lieu de suivre attentivement le comportement des appareils au 
cours de leurs périodes d'activité et de tirer des comparaisons qui 
pourront ainsi être faites les conclusions qui s'imposent. 

L'opportunité d'éprouver effectivement les appareils avant leur 
mise en service iniliale et après chaque démontage et remontage 
n'a pas besoin d'être commentée. 

N laut, d'autre part, considérer qu'un organe essentiel est un 
organe dont la défaillance compromet le fonctionnement ou la 
solidité de l'appareil. 

Enfin, étant donné le rôle de premier plan que jouent ces organes, 
H a également paru nécessaire de renouveler les épreuves des 
apparells lorsqu'ils auront été l'ebjet d'importantes réparations, 
important signillant alors que l'organe aurait été menacé de délail- 
lance si la réparation n'avait pas été faite. 

Les conditions particulières qui sont réservées dans l'articke 4 
(4 2) aux appareils de chantiers non installés à demeure et soumis 
à des déplacements fréquents, trouvent leur justification dans le 
fait que des épreuves complètes se seraient, en général, montrées 
difficilés à réaliser sur les chantiers au moment de leur ouverture. 
Par contre, l'exécution des épreuves réglementaires tous les six 
mois peut étre aisément assurée et les garanties de sécurité qui 





en résulteront ont été jugées suffisantes. Il y a lieu d'observer que 
les dispositions de cet alinéa complètent celles de l'article 3 du 
décret du 9 août 195 mais ne font pas obstacte à l'application de 
ces dernières. 

La commission de sécurité du travail aurait souhaité pouvoir 
sa rélérer, en ce qui concerne les chaines, câbles et cordages, à 
des normes adéquates, Ces normes n'existant que pour les cordages 
(normes G 36-001 et G 36-002), dont l'emploi est restreint, il a été 
nécessaire de définir aussi simplement que possible des règles pro- 
visaires 


Chaînes. — 11 existe deux normes de dimensions (E 25-4014 et 
E 26012) pour les chaines à maillons calibrés dont l'emploi s impose 


sur les appareils de levage. Ces normes donnent les charges d'essais 
et les charges de service suivant les dimensions des maillons mais 
ne fixent pas les conditions d'essais des chaines ainsi nstitue 
On peut toutefois se référer pour ces conditions d'essais à la norme 
3 37-300 relative aux chaines d'ancres mstruclions nava 

Câbles d'acier. — La norme P 82-22 s'applique uniquement aux 
câbles destinés aux ascenseurs el monte-charge. En l'absence d 
normes pour les câbles des autres appareils de levage on à 


conduit à adopter un rapport de la charge de rupture & la for max 
mum de traction au moins égal à cinq, valeur généralement admise 
sur le plan international, notamment pour les appareils des navires 
11 doit toutefois étre bien entendu que c'est la ch@rge de ruplure 
expérimentale du câble en question qui doit entrer dans le calcul 
du rapport arithmétique défini à l'arrêt 

Dans tous les cas, qu'il s'agisse de chaînes, de câbles ou de cor- 
dages, il a paru nécessaire de n'admetlre la mise en service d'un 
élément de remplacement que Si un organisime ou une personne 
responsable (fournisseur ou vérificateur) atteste la validité des ren- 
seignements exigés au paragraphe 2. 

Toutefois, si l'appareil est à nouveau soumis aux épreuves prévues 
aux articles 2 et 3, les intéressés sont dispensés de la présentation 
des attestations susmentionnées. Les intéressés sont ainsi laissès 
libres de choisir l'une ou l'autre des solutions prévues à l'article 5, 
mais il va sans dire que l'inspecteur du travail peut exiger à tout 
moment la présentation soit des attestations, soit des procès verbaux 
d'essai. 

Les périodicités indiquées à l'article 34 a pour les examens et 
inspections représentent le strict minimum de ce qui doit être fait 
Etant donné la diversité des services assurés par les appareils de 
levage et la variété de leurs emplois, l'établissement de règles plus 
strictes aurait demandé des développements qu'il eût été difficile 
d'incorporer dans le décret. 

On ne saurait donc trop recommander de mulliphier les examens 
et inspections des appareils soumis à un service quelque peu intensif. 
De nombreux établissements sont déjà entrés dans cette voie, indé- 
pendamment de toute réglementation, et leur exemple mérite d'être 
suivi. 

H y a lieu de noter que l'inspection est de rigueur après tout 
remontage d'un appareil sur un chantier de construction et que 
cette inspection doit précéder tout essai de fonctionnement 


Approuvé, le 14 décembre 1951 
Le ministre du travail et de la sécurité soctale, 
Pour le ministre et par délégation 


Le directeur du cabtmet, 
FLANÇOIS WATUNE 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 
Création de rones de compensation dans diverses commun sa, 


Par arrêtés concertés du ministre de la reconstruction et de l'ur. 


banisme et du ministre du budget, pris en application de l'articie 19 
de la loi validée des 11 octobre 1940, 12 juillet 1941, modifiée notam 
ment par l'ordonnance du 8 septembre 1%M5 st déclarée d'utilité 
pub.ique et urgente la création d'une zone de compensation en vue 
de faciliter les opérations de remembrement ou de reconstwuction 
dans 1e5 nnmunes suivantes 

Corflans-Sointe-Honorine !Seaine-et-Oise), arrêté du 1% décembre 1951, 


Etion (Ardennes), arrêlé du % janvier 1452, 

Evreux (Eure), arrêté du 14 décembre 1951 

Mantes-Gassioourt (sone ne 4) (Seine etOise), arrêté du 17 dérerm- 
bre 1951, 

Moulinet 'Aïlpes-Maritimes), arrêté Qu 5 janvier 1952 


Sannerville (R. N. 815) ‘Calvados), arrêté du %0 décembre 1951 
Villeneuve-Saint-Georges (Seine-et-Oise), arrêté du 5 janvier 1952 
Volmerange-les-Mines (Moselle), arrêté du 29 décembre 1951. 
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MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Nominations au cabinet du ministre et délégations de signature. 


Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret n° 48-123 du ?8 juillet 198 portant règlement d’esdmi- 
üistralion pubiique en ce qui concerne les cabinets ministérieis : 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvernement, 

arrête : 
r, — Sont nommés au cabinet du ministre des postes, ték- 
graphes el téléphone: 
Directeur du cabinet, 


M. Yves Le Portz, inspecteur des finances. 


Che de cab net. 


M. Philippe Clément, administrateur civil au ministère des affaires 


( 
économiques. L 
Conseillers techniques. 


M. M.-D. Indjoudjian, ‘ngénieur des postes, télégraphes et télé- 


phones. 
M. Albert Brimo, professeur à la faculté de droit de Toulouse, 


Che/s adjoints du cabinet. 


MM. Denis Baudouin, Jean Bardin. 


Che] du secrétariat particulier. 


Mme Jacqueiine Legaret, administrateur civi: du département de la 
Seine. 
Attachés de cabinet. 
M. Raymond Cletienne (Assemblée nationale). 
Mile Janine Langlois (Conseil de la République). 


Chargé de mission. 
M. Jean Rista. 


Art, 2. — Le présent arrêlé aura effet du 20 janvier 1952 et sera 


- 


publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 31 janvier 1952, 
0 © — —— 


ROGER DUCHET. 





Le m tre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
par arrèié, leur signature; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination des membres 
fu Gouvernement ; 

Vu l'arrêté du 31 janvier 1%2 portant nominations au cabinet du 
ministre des postes, télégraphes et tékphones, 


arr! 

Art. ter Délégation permanente est donnée à M. Yves Le Portz, 
directeur du eabinet, à l'eflet de signer, au nom du ministre des 
postes, télégraphes et léphones, toutes ordonnances de payement, 
vireument et délégation ainsi que tous actes individuels ou régle- 


mentair à l'exception des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de débet et 
æs élats exéculoires, ainsi que pour les décisions en matière conten 
leuse, pourvois el réponses aux pourvois. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de La 
République francaise 

Fait à Paris, le 2 février 1952 

ROGER DUCHET. 
t({}-@-@> 

I n tre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à déléguer, 
} w arrêté, leur sig ture : 

Vu le décret du 20 janvier 192 portant nomination des membres 
du Gou n 4, 

Vu l'arr du 31 janvier 1%2 portant nominations au cabinet du 
ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

arré 
\ l Dé permanente est donnée à M. Philippe CHK- 


[a ; { du cabinet, à l'ellet de signer, au nom du ministre des 





postes, télégraphes et téléphones, toutes ordonnances de payement, 
Virement et délégation ainsi que tous actes individuels ou réglemen:- 
taires, à RE des décrets. 

La présente délégation vaut également pour les arrêtés de déhet et 
les états exécutoires, ainsi que pour les décisions en matière conten 
tieuse, pourvois et réponses aux pourvois. , 

Art. 2. — Le présent arrété sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 2 février 1952 

ROGER DUCIET. 





© € 


L' ministre des postes, télégraphes et téléphones, 

Vu le décret du 2% janvier 1947 aulorisant les ministres à déléguer, 
par arrèlés, leur signalure ; . 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination de membres 
du Gouvernement 


Arrêie : 


Ari. er, — Dans la limile de ses attributions, délégation permA 
nente est donnée à M. Farat, secrétaire généra!, à l’eflet de signer 
an nom du ministre des postes, télégraphes et téléphones, toutes 
ordonnances de payement, virement et délégation, ainsi que tous 
actes individuels ou réglementaires, à l'exception des décrel: 

La présente délégation vaut également r les arrêtés de débr! et 
les élals exécutoires ainsi que pour les sions en matière conter 
tiense, pourvois et réponses aux pourvois. 

Art 2. — Dans la limile de leurs attributions : 

MM Le Mouel, directeur général des postes, 

Rouvière, directeur général des télécommunications : 

Usclat, directeur de la caisse nationale d'épargne, des chèques 

postaux et des articles d'argent, 

Lauzon, directeur du personnel; 

Vaillaud, directeur des bâtiments et des transports, 
ont délégation permanente du ministre des postes, télégraphes et 
téléphones pour signer tous actes individuels ou réglementaires que 
le secrétaire général renvoie & leur signature. 

Dans les mêmes conditions, MM. Dumas, directeur adjoint du 
budget et de la comptabilité, et Lapierre, sous-directeur chargé du 
service sacial, sont habilités à signer, au nom du ministre des postes, 
télégraphes et té'éphones les liquidations de dépenses, engagements 
de dépenses ne soulevant pas de question de principe et dont le 
montant n'excède pas 5 millions de francs ainsi que les marchés, 
traités, conventions et contrals lorsque la dépense totale n'excède 
pas 5 millions, 

Art 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrété. 

art 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de Ja 
République française. 


Fait à Paris, le 21 janvier 1952 


— 0 2——— 


ROGER DUCHET. 


Le ministre des postes, téiégraphes et téléphones, 

Sur le rapport du secrétaire général, 

Vu le décret du 23 janvier 1947 autorisant les ministres à délé. 
guer, par arrêlé, leur signature; 

Vu le décret du 20 janvier 1952 portant nomination de membres 
du Gouvernement, 


Arrête : 


Art. îer, — M. Dumas, directeur adjoint du budget et de la comp- 
tabilité, est habilité, par délégation du ministre des postes, télégra- 
phes et téléphones : 

A émettre toutes ordonnances de payement et de délégation; 

A signer toutes pièces, 
concernant les dépenses imputables au budget annexe des postes, 
télégraphes et téléphones. 

En cas d'absence ou d’empéchement de M. Dumas, les mêmes 
prérogatives eont transférées à M. Gemptel, administrateur de elasse 
exceptionnelle, chef du bureau de l’ordonnancement général et de 
la comptabilité administrative centrale. 


Art. 2. — M Lormant, adminisfrateur de 1re classe, est autorisé, 
d'une manière permanente, à signer les extraits d'ordonnances de 
délégation, les bordereaux de reprises de crédits et tous autres 
ordres d'annulation se rapportant à des dépenses imputables au bud- 
get annexe des postes, télégraphes et téléphones. 


Art. 3. — M. Usclat, directeur de Ja caisse nationale d'épargne, 
des chèques postaux et des articles d'argent, est habilité à signer 
toutes ordonnances de payement et de délégation, bordereaux d’émis- 
sion, extraits d'ordonnances de délégation et bons de payement, 
ainsi que toutes pièces concernant les dépenses imputables au bud- 
get annexe de la caisse nationale d'épargne. 

En cas d'absence ou d'empèchement de M. Usclat, directeur, la 
délégation de signature est transférée à MM. Gorrand, directeur 
adjoint, et Chinaud, sous-directeur. 

in cas d'absence ou d'empêchement de MM. Vsclat, Gorrand et 
Chinaud, cette délégation est transférée à M. Castex, administrateur 
de 1re classe, 

















3 Février 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 1487 








art. & — M. Schalck, administrateur de fr classe, est autorisé, 
d'une manière permanente, à signer les bordereaux d'émission et 
extraits d'ordonnances de dé n se rapportant à des dépenses 
imputables au budgel annexe la Caisse nationale d'épargne. 


Art. 5. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent arrêté. 

Art. 6. — Le secrétaire général est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française, 


Fait à Paris, le 21 janvier 1962. 
ROGER DUCIIET, 





+ 


Services extérieurs. 


l'ar arrêtés du 25 janvier 1952: 

A été mis à la disposition du ministère des affaires étrangères à 
partir du 1° février 1952 pour le service de l'office tunisien des postes, 
télégraphes et tékphones: M. Scozzaro, agent des installations des 
centraux à Montendre, lignes souterraines à grande distance, 

Ont été admis à faire, valoir leurs droits à la retraite: 

A compter du {er juillet 1952: M, Albert, receveur de {re classe à 
Sallanches. 

-A compter du 8 avril 192: M. Jacquemot, receveur de 1re classe 
à Paris-105. 

A compler du 7 avril 1952: M. Vieu, receveur de 2° classe à Ecouen. 

A compler du 16 avril 1%2: M. Lamothe, receveur de 2 classe 
à Rambervillers. 

— 2-8 — 


Par arrêté du 28 janvier 1952, a été reportée du 16 janvier au 
ie février 1952 la date de mise à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer, pour une période maximum de cinq ans, pour 
servir dans le cadre des transmissions coloniales, de M. Bougues, 
inspecteur adjoint à Parisdirection des câbles. sous-marins 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Modification à l'arrêté du 23 février 1946, modifié, relatif au personnel 
médical et administratif des centres de lutte contre le cancer. 





Le ministre de la santé publique et de la populalion et le ministre 


du budget, 

Vu l'ordonnance du 1+ octobre 1945 relalive à l'organisation des 
centres régionaux de lutte contre le cancer; 

Vu l'arrêté du 23 février 1946 relatif au personnel médical et 
edministratif des centres de lutte contre le cancer, modifié par 
l'arrêté du 28 mars 1917 et l'arrêté du 22 mars 1948, 


Arrêtent: 


Art. fe, — L'exercice 1e de l'arrêté susvisé du 23 février 1946 est 
modifié comme suit: 

« Réserve faile du trésorier et des agents visés à l'article 16 
+ 4 le personnel médical et administratif des centres de lutte 
co le cancer se répartit entro les catégories suivantes: 

« Le directeur, le secrétaire administratif, les chefs de service et 

listes, les assistants, les résidents, les internes, les externes, 
ventuellement ». 


Art 2, — Après l’article 10 de l'arrêté susvisé du 23 février 1916 
modifié, est inclus l'article 10 bis nouveau ci-après: 

« Les résidents sont nommés par le conseil d'administration du 
centre, sur proposition du directeur, formulée après examen des 
titres par le comité technique. 

« Peuvent être candidats au poste de résident, les anciens internes 
nommés au concours dans les hôpitaux d’une ville de faculté ou 
d'école de plein exercice, ainsi que les anciens internes des cen- 
tres. Ces internes devront avoir accompli quatre années d'internat. 

« Les résidents doivent s'engager à occuper leur poste pendant 
une période de deux ans. Ils ne peuvent présenter leur thèse pen- 
dant qu'ils exercent les fonctions de résidents ». 


Art. 3. — L'article 10 bis de l'arrêté susvisé du 23 février 1916 
modifié devient article 10 ter. Il est complété comme suit: 

« Le titre d’ancien résident, suivi du nom du centre intéressé, 
sera accordé à l'expiration de la période de deux ans, prévue ei-des- 
sus, par un jury présidé par le direcleur du centre et composé de 
quatre directeurs ou chefs de service d’autres centres, tirés au sort. 

« La décision du jury sera basée sur le rapport du directeur ren- 
dant comp'e de l’activité du résident pendant les deux années pas- 
sées au centre et sur la valeur d’un mémoire rédigé par le candidat 
sur un sujet qui lui aura été indiqué par le directeur, après avis 
du comité jechnique, un an au anoins à l'avance. 








« Le @ndidat qui aura obtenu le titre de résident pourra se pré- 
senter au concours d'assistant des centres, s'il possède les titres 
requis. li pourra se prévaloir du titre d'ancien assistant au bout de 
trois années de fonction s». 

art. 4 — Le directeur de l'hygiène sociale et le directeur du 
budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de là République 
{française 

Fait à Paris, le 21 janvier 1952. 

Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL MIDEYRS 
Le ministre du budget, 
lIERRE COURANT. 





+ © &- 


Composition du conseil de perfectionnement des écoles d'assistant 

ou d'assistante de service social, d'infirmier ou d'infirmière, 

Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu le décret du 24 août 1950 modifiant le décret du 22 octobre 
1947 relatif au conseil de perfectionnement des éroles d'assistant 
pu d'assistante de service social, d'infirmier ou d'infirmière, 


argèle : 
art, fer, — Lo conseil de perfectionnement des écoles d'assistant 
\u d'assistante de service social, d’infirmier ou d'infirmière, modifié 
par l'article {er du dérret du 24 août 1950, est composé comme suit; 
Le ministre de la santé publique et de la population, président 
Le directeur général de la pulation et de l'entr'aide, vice-pré- 
sident. 


Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, vice 


: Li 


À 


Le directeur de l'hygiène sociale. 

Le directeur général de l'administration de l'assistance publique 
de Paris. 

Le sous-directeur de la famille. 

Le sous-directeur de l’entr'aide. 

Le sous-directeur de l'hygiène publique. 

Le sous-direclteur des hôf itaux. 

M. Figon, président du corml'é des inspecteurs généraux au mins 
tère de la santé publique et de la population 

M. Colin, conseiller technique au ministère de la santé publique 
et de la population. 

M. Legras, directeur adjoint à la direction de la sécurité sociale 
représentant le ministre du travail et de la sécurité sociale 


M. Larchevèque, directeur des affaires professionnelles et sociales 
au ministère de l'agriculture, 

Mme le docteur Mengin, médecin inspecteur de l'hygène srolaire 
et universitaire, représentant le ministre de l'éducation nat ile, 

Le directeur de l'école nationale de la santé 

M. le docteur HMazemann, directeur départemental de la santé de 
la Seine. 

M. Arnion, directeur départemental de la population du Rhône 


M. le docteur Lelong, représentant le conseil supérieur d'hygiène 
sociale. 

M. le docteur Rist, représentant l'académie de médecine 

M. le docteur Jacques Richier, représentant le conseil national 
de l'ordre des médecins. 

M. le docteur Rouèche, représentant la confédération générale des 
syndicats médicaux. 

Mme Girard, assistante sociale, conseillère technique, représen- 
tant la fédération nationale des organismes de sécurité sociale 

Mme Perles, assistante sociale, consellère technique, représen- 
tant l’unton nationale des caisses d'allocations familiales 

M. Jourdain, directeur de l'union des caisses centrales de la 
mutualité agricole, représentant la mutualité agricole. 

M, le docteur Siguter, directeur de l'enseignement à la Cro!lx-Rouge 
française. 

Mile Cremer, directrice de l'école pratique de service social, À 
Paris. 

Mlle de Cuverville, directrice de l'école d'infirmières et d'assis- 
tantes sociales du comité de défense contre la tuberculose, à Par!s 

Mme Demerne, directrice des éludes à l’école d'assistantes sociales 
de l'assistance publique de Paris. 

Sœur Mielle, directrice de l'école d'infirmères et d'assistantes 
soctales de Nancy. 

Mlle Fumey, directrice de la maisonécole d'infirmières privées 
à Paris 

Mime Bruneau, directrice de l'école Suzanne Pérouse, Crolx Rouge 
française, à Paris. 

Mlie le docteur Lemaire, directrice de l'école de puériculture do 
la faculté de médecine, & Paris. 

Sœur Rozagout, directrice de l'école d'infirmières et d'assistantes 
sociales des hospices civils de Nantes. 

Mme Deschamps, directrice de l'école d'infirmiéres et d'assistantes 
sociales d'Alençon, représentant la fédération des syndicats chré- 
uens d'assistantes sctlales ulpiômées d'Etat, 
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Mlle Hecbrard, assistante sociale chef à l'hôpital Henri-Rousse!le, - 1, 6. — Le laboratoire de M. Didry, pharmacien à Janville (Eure- 
représen!ant inton nationae des syndicats d'assistantes sociales, et-Loir), enregistré sous le ne 1151, esl rayé de la liste des labo- 
conællière da travail et travailleuses sociales, « F. O ». ratoires d'analyses médicales en exercice. 

Mile Roseron, assistante sociale à l'hôpital psychiatrique de Ville- Art. 7, — Le faboratoire de M. Heau, pharmacien, 8, place Gam 
jui:, représentant :e syndicat national C. G. T. des assistanlies sociales, bella, à Orléans (Loiret), enregistré sous le n° 1163, est rayé de 
consellères du travail et auxiliaires sociales la liste des laboratoires d'analyses médicales en exercice, 

Mie Libermann, vice-présidente de l'associalion na!ionale des assis. Art. 8. — Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 
tan e2 chargé de l'exécution du présent arrêté, 

\ | e, présilente de la fédération des infirmiers et infir- Fait à Paris, le 30 janvier 1952, 


mmières diplômés d'Etat et autorisés de la confédération française 
de va | hrétiens 

M. Gissclaire, représentant la éectlon des infirmiers et infirmières 
d: tédéra les personnels des services publics et de santé 
« ? {) 

Mme Finae, infirmière dipiômée d'E!'at, représentant la fédération 
€ j innels des servires publics et de santé « C, G. T. ». 

\ ( nage ra hrectrice de l'école d'infirmières et d'assistantes 
socir | ho s civils de Rouen, présidente de l'aésocialion 
L ] nfirmiers et infirmières dpllômés d'Etat 

Membres désignés par le ministre de la santé publique 


et de la population 


M e docieur Tha:heimer, chirurgien des hôpitaux, 
M locteur Fabiato, médecin à l'hôpital Notre-Dame de Bon- 
= 


Mme Lefebvre, directrice de l'école d'infirmières de l'hôpilal de 


N ‘ 

M. Petit, directeur de l'hôpital de Saint-Germain-en-Laye. 

Mile Lucas, directrice de l'éco:e régionale d'infirmières et d'assis- 
tan'e iales de Lyon, présidente du comité d'entente des écoles 

in:trrmiere 

M Vigat, présidente du syndicat national du personnel social] 
d vices sociaux de la mutualité agricole. 

Me Naege , directrice de l'école normale sociale à Paris. 

Mme ( , directrice de l'école d'assistantes sociales de la pré: 
feclu le la Seine 

M. Peraud, dire ir départemental de la population de la Seine. 

Mle Frilsch, assllante sociale chef du service départemental 
d'hyg'ène sociale de la Gironde, 

Art. ? Le directeur généra! de la population et de l'entr'aïde, 
le directeur de l'hygiène publique et des hôpilaux sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêlé, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répubiique française. 

Fait à Paris, le 28 janvier 1952, 


PAUL RIBEYRE. 








Liste des laboratoires d'analyses médicales. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi du 18 mars 1946 portant statut des laboratoires d'analyses 
médicales, notamment l'article 1er: 

Vu le décret du 18 mai 1946 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 18 mars 1916; 

Vu l'avis du conseil supérieur des laboratoires d'analyses médicales, 


Arrête 


Art. îer, — Sont inscrits avec les numéros ci-dessous sur Ja liste 
des luboraloires d'analyses médicales enregistrés par le ministère de 
ja santé publique et de la population 
2309 Le laboratoire de M. Masson, docteur en médecine, 27, rue Vau- 
ban, à Perpignan (Pyrénées-Orientales). 

23% Le laboratoire d'anatomo-pathologie rattaché à la chaire de M. le 
professeur Delarue À la faculté de médecine, 21, rue de 1'Ecoie- 
de-Médecine, à Paris (directeur: M Mamber, docteur en méde- 


cine). 
237 Le laboratoire de l'institut hélio-marin de la Côte d'Azur, à 
Hyères (Var) (directeur: Mile Colin, pharmacien). 
Art. 2. — L'art 1er de l'arrêté du 5 juin 1947 est modifié ainsi 


457 Le laboratoire Bruneau, 17, rue de Berri, À Paris (directeur: 
M. Laudat, docteur en médecine: directeurs adjoints: M, Ter- 
rial,, docteur en médecine, et M. Masson, docteur en méde- 


Art, 3 L'artiole fe de l'arrêté du 2% janvier 1948 est modilié 
ar zi qu'il | 
808 Le laboratoire de M. Barbier, pharmacien, 5, place Henri-IV, à 
Argentan (Orne) (directeur: M. Barbier). 


Art, 4 — L'article 1er de l'arrêté du 17 juin 1948 est modifié ainsi 


qu'il suit 
an Le |! ratoire d'hygiène de la ville de Paris, 1 bis, rue des Hos- 
pitalières Saint-Gervais (directeur: M, Besson, docteur en mé- 
decine 
Art. 5. — l: laboratoire de M. Danan, 34, avenue du Capitaipe- 
G r, À Saint-Ouen (Seine). enregistré sous le n° 1305, est rayé de 


la liste des lakoratoires d'analyses médicales en exercice, 





Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux, 
bOIDÉ. 
e 








NATURALISATIONS 





Décret du 29 janvier 1952 complétant un décret 
portant naturalisation. 





Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 60 et 62 du code de la nationalité française; 

Vu la loi du 3 avril 1950; 

Vu le décret du 14 juillet 1950 portant naturalisation ; 

Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la population, 


Décrète : 


Art. fer, — Le décret Cu 14 juillet 1950 (Journal officiel du 20 août 
1%0) accordant la nationalité française au sieur DZIURKA DE 
MIERASZEWSKI (Stanislaw), Rogow (Pologne), 13-03-21. — 5865 x 50 
—31, est complété comme suit: 

« DZIURKA DE MIERASZEWSKI (Stanislaw) est autorisé à s'appeler 
légalement à l'avenir: « DUCA DE MIERAZEC (Stanislas) ». 

Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 29 janvier 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE. 


 Æ +. 


EDGAR FAURE. 





Décret du 29 janvier 1952 rapportant deux décrets 
portant naturalisation. 


Le président du conseil des ministres, 


Vu les articles 60, 61, 62 et 111 du code de la nationalité française ; 

Vu les décrets des 11 mai et 24 août 1951 portant naturalisation; 
, +4 le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 
ation, 


Décrète : 
Art. 1®, — Les décrets ci-après sont rapportés en tant qu'ils natu- 
ralisaient : 


1° Décret du 11 mai 1951 (Journal officiel du 20 mai 1%1). 
GRYGA (Julien), Krzeszow (Pologne), 26-04-18. —— 414727 x 50—42. 


2° Décret du 24 août 1951 (Journal officiel du 2 septembre 1951). 
ne | (Henri), Haine-Saint-Pierre (Belgique), 15-05-26. — 12865 x 50 


Art. 2. — Le ministre de la santé publique et de la population 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera Publié au 
Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 29 janvier 1952. 


Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL RIBEYRE, 


+ +- 


EDGAR FAURE. 





Décret du 29 janvier 1952 rapportant cinq décrets 
portant naturalisation. 





président du conseil des ministres, 
les articles 60, 61, @2 et 111 du code de la nationalité française; 
tes décrets des à mai 1 48 mai 1%4, 20 juillet 1%41, 21 sep- 


491 et 3 septembre portant naturalisation et réinté- 


le rapport du ministre de la santé publique et de la popu- 


THE : 
























ré 
3 Février 1952 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIN'E FRANÇAISE 





be 


Décrèle : 
art. 4, — Les décrets ci-après sont rapportés en lant qu ils natu 


palissient ou réintégraien! : 


jo Décret du & mai 1951 (Journal ofJiciel du 13 mai 1951.) 


ANDRZEJAK, née FRACKOWIAK, Kolacin 
11094 x 47—59. 


(Pologne), 110809, — 


90 Décret du 18 mai 1951 (Journal ofJiciel du 27 mai 1%1). 


01-09-87. — 19 + 48 — 


pE MARIA, née JOLY, Montataire (Oise), 


30 Décret du 20 juillet 1951 (Journal officiel du 5 août 151). 


ANCIAUX, née TOURNADE, Limoges 
87065 x 50 —15. 


Haute-Vienne), 190682 — 
4e Décret du 21 septembre 1%51 
(Journal officiel du 23 septembre 1951). 
DEMASSIAS (Suzanne), Langeais (Indre-et-Loire), 05-12-%. — 2230 
x 45. 
5° Décret du 2% septembre 1451 
(Journal ofliciel du 30 septembre 1%1), 
GALLIGARIS (Mario). Villa Decanis (Italie), 19-07-64, — 32301 x 14—04. 
Art. 2 — Le ministre de la santé publique et de la populalion 
est chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 29 janvier 1952. 
EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
PAUL HRIBEYRE. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Annés 192 





Ordre du jour du mardi 5 février 1952. 


A seize heures. — SÉAXCE PUBLIQUE 


1. — Nominalion, par suite de vacances, de membres de commis- 
sions. 

2. — Vote de ia proposilion de réslulion ;n° 2051) de M. Waldeck 
Rochet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter ke Gouverne- 
ment à suspendre l'application de la loi ne 48-809 du 13 mai 4948 
relative aux réévalualions foncières des propriétés non balies jus- 
qu'au fer janvier 1953. {No 2158, — M. Lucien Lambert, rapporteur.) 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

3. — Vote de la proposilion de résolution ;n° 538) de M. Minjoz 
el plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
modifier Là décret n° 51-239 du 28 fév:ier 1951 en ce qui concerne 
les adjoints forestiers. (No 92269. M. Loustau, rapporteur.) {Sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

4. — Vote du projet de loi édictant les mesures de contrôle, les 
règles des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale, de mutualité sociale agricole et des accidents du travail 
en Algérie. {Ne 1557, — M. Rabier, rapporteur.) (Sous réserve qu’il 
D'y ait pas débat.) 

5. — Vole du projet de loi ‘n° 1058) portant création d’une justice 
de paix à compétence étendue à Touggourt (Algérie). (No 2150, — 
M. Jules Valle, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas débat.) 

6. — Vole de la proposition de loi (ne 1142) de M. Souquès, ten- 
dant a maintien en activité, au dela de la limite d'âge applicable 
à leur emploi, de certains fonctionnaires et agents titulaires des 
services publics de l'Etat. (Ne 2151, — M. Guihmuller, rapporteur.) 
{Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

7. — Vote du projet de loi (ne 1271) relatif aux pouvoirs des con- 
lrûleurs des lois sociales en agriculture d'Algérie. (Ne 2179. — 

Rabier, rapperleur.) (Sous réserve qu’ n’y ait pas débat.) 

& — Voile des proposi‘ions de loi: 4° de M. Bazthé:emy et plu- 
Seurs de ses collègues (n° 532} tendant à conserver, au point de 
Vue de la némunéralion, les avantages acquis dans je premjer emploi 
Aux agents, employés et ouvriers des administrations de l'Etat et 
de: serviges publics qui ént été mutés dans un emploi plus compa- 
Lbe avec leur aptitude physique en conséquence d'une aggravation 











_ 
de blessure de guerre, d'acciden: ou de malad'e: 2° de M. Barthé- 
lemy e: plusieur de ses collègues {n? 109%) tendant à conserver, 
au point de vue de la rémunération, les avanlages acquis dans Je 
premier emploi, aux agents, em 1vés el ouvriers “es LE \ra- 
ons de l'Etat et des services publi qui ont él muieés aans un 
emploi pus mpa!ible ec jeur aptitude physique en consé juenre 
d t tro le { re « grilé ‘ la } lt « d 1 jt 

N 2 L - M. Cristolo porteur.) s { < ] h ail 
pas q 16.) 

9. — Vol à prop de r € lo: « 
sie s à t ègues mu! lé ta | ‘ , t 
à à eément le d t n° à 11 191 X 
ie 1 re 1lem ‘ ès 1 
cor | créés en PI {e 1 
19%: ( ui | | en à L 
de € Jaire revisep |a t és 
dan: ] complémet | du 
ré ' t des fonr! a) en l 
nm ) en ce qu co t eur 1 

No 2219 M. Cristof pporleur.) !S n | ÿ ait 
Das 11.) 

10 V du f le 179 e le 
de \ sec.ion VII du e Hd 
cle 7 No 2:19) - V be! du ) > 
qu \'y ait pas débat) 

#1 — Voile, en nouvelle d à ja M 
sid lt de 1: Qu bin} Uut au pr { 1 
de \ Conve du 12 mai 1%19 À $ 
mi I “iques dans l'A que Nord X M. M À 
pc eur.) sou erve 1Y 1 pas « 

12 Vole dé 1 to de { 
sicurs de Se Colicgues " L ) | ut 
la loi n° 50-923 du 8 août 1930 concer l A | 
1! res at fe rue d: } | W 1 
après le 1er juin 1915; 2 e M. Wolff et ! ‘ zues 
(n® 1773, tendant à modifier l'article 43 de | x du 

août 1950 remp:açant l'article 6 du code des m ires 
d'invalidité et des victimes de la guerre. (Ne ?1 M. Rosentblatt, 
rapporteur.) (ous réserve quil ny ait pas d L.) 

13 _- Voile des propos] ns de ; to de M Pierre Garet I 1001) 
tendant à modifier la loi no 50-6% du 7 jun 1% conc t la 
Nparalion des dommages de guerre inléressant les bell ‘ dus 
trielles, sucres et alcools de betteraves; 2° de M  Prot et ! eurs 
de ses collègues (n° 1231) tendant à l'indemnisation des pertes 
de belleraves industrielles cauées par faits de g e où consécu 
tives au faits de guerre. (No 1339 — M. Penoy, rapporteur.) (sous 
réserve qu'i, n'y ail pas débat.) 

#4. — Vote de la proposilion de résolution (n° !03%, de M. Juglas 
et plusieurs de ses collègues tendant à ;a nominati d'une commis- 
sion spéciale chargée de tirer les conclusions Je l'enquile menée 
en 1%0 en Côte d'Ivoire sur les événements survenus dans ce 
territoire. (Ne 226% — M, Defas du Raw, rapporieur.) (Sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat.) 

15. — Vole, en deuxième leclure, du projet de loi ad | 
l'Assemb'ée nationa:e ‘dans sa première légisiatur tendant à réta. 
b'ir dans les terrilôrres d'outre-mer, au Cainer \ el à Fog 
ticle 2:38 du cote pénal dans le texle arrêté par la li « 1 juillec 
1918 réprimant la remise ou la sortie irrégu:ière de sommes d'arger 
correspondances ou objels queïranques destinés x dite s on pro 
venant des détenus (Nos 92149 — M. Cail'arel, rapporteur.) 
(sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 

16. — Vole du projet de loi ‘ne 9: autorisant le P j 1 
République à ratilier la Convention entre [a 1 et le { Ù le 
l'Europe sur l'application de la lé: [ | 
sociale au personnel dudit Conseil No 2257 - M, buq { 
porteur.) (Sous réserve qu'il n'y ail pas débat.) 

17. — Vote du projet de loi !n° 1235) autorisant le P lent de 
la Republique à ratifier la convenli entre la Helgique, la Francet 
et l'Italie tencant à étendre et À rdonner l'a x! r 
tissants des 1rois pay des lég'slations belge et frar ‘ ir la 
sécurilé £ociale et de Ja législation italienne Jr hr ' es 
sociales et les prestations familiales No 290 — M, D esne, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y üit pas débat.) 

18. Vote du projet de loi {n° 1238) autor tleP lent de 

la République à ralifler la convention géné: entr brar 
et le Danemark sur la sécurité soriale, intervenue le | 1951 
(Ne 2281. — M Duquesne, rapporteur.) ‘Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat.) 
19. — Discussion, en deuxième lecture, de la prof le tot 
mod.fiant l’ar e 31 x du livre Er du code du trar el lisant 
le principe de l'échelle mobile pour la {ixatiot lu mn unit « tes 
viagères constituées entre particuliers. (Nos 2112, 2955 M. Robert 
Coutant, rapporteur.) 

20. — Discussion, en deuxième lecture, du proiet de loi adopté 
par l'Assemblée nationale ‘dans sa première légistature) re { aux 
entreprises de crédit différé. {Nes 1027, 2353, — M, M njo appor- 
teur.) 

21. — Discussion de la proposition de loi ‘ne 1725, de M. fénauit 


et plusieurs de ses collègues tendant: 1e à célébrer dignement le 
centenaire de la création de la médaille mililaire: 2° à créer un 
contingent spécial de croix de la Légion d'honneur à des médaillés 
militaires; 3° à exonérer de taxes et impôts Jes manitestalions, 


kermesses, elc., organisées au profit des œuvres sotiales des médail- 
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lés militaires; 4e à émettre un timbre commémoratif ; 5e à prévoir 
un crédit de cent milions re l'arganisation de ces manifestations. 
(Nos 2195, 2319, — M. Max Lejrune, rapporteur. 


22, — Discussion du projet de loi sur l'utilisation thérapeutique 
du sang humain, de son plasma et de leurs dérivés. (N° 1749, — 
M. Maurice Fréue!, rapporteur.) 

23. — Discussion du projet de loi relatif aux radioéléments artifi- 
clels. (Ne 1973, — M. Barrot, rapporteur.) 


24. — Discus:ion, en deaxième lecture, du projet de loi tendant 
à modifier cerlaines dispositions de la loi du 29 juillet 1881 sur la 
liberté de la presse. (Nos 1844, 2403, — M. Minjoz, rapporteur.) 








Convocations de commissions. 





La commission des affaires étrangères se réunira: 

4e Le mardi 5 février 1952, à dix heures (local du 6* bureau) : 

Rapport de M. Mutter sur le projet de lai (ne 2345) autorisant le 
Président de la République à ratiller le protocole additionnel au 
traité de l’Atlantique-Nord sur l'accession de la Grèce et de la Tur- 
quic, 

2e Le mercredi 6 lévrier 195@, à dix heures (local du 6° bareau) : 

1. — Election du président de la commission. 

ll. — Rapport d'information de M. de Beaumont sur l'armée euro- 
pécnne, 

3e Le mercredi G février 1952, à quinze heures {salle Colbert) (en 
réunion commune avec la commission de la défense nationale) : 


Audition de M. Edgar Faure, président du conseil, de M. Georges 
Bidault, vice-président du conseil, ministre de la défense nationals, 
et de M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, sur l'ar- 
mée européenne 





La commission de l'agriculture se réunira le mercredi 6 février 
4952, à quinze heures (local de la commission n° 232): 
L — Nomination de, rapporteurs pour : 


La proposilion de résolution (n° 1912) de M. Rousset (exonéra- 


tion de l'impôt sur les bénéfices agricoles au profit des jeunes 
ménages) ; 
La proposition de résolution (n° 1990) de M. Saint-Cyr (sécurité 


sociale agricok . 

La propasilion de lot (n° 2092) de M. Ihuel (protection des appel- 
lations d'origine en matière de fromages) ; ” 

La proposition de loi (ne 2097) de M. Auberger, sénateur (attribu- 
tion aux vicux mélayers de l'allocation aux vieux travailileurs sala- 
riés 

La + nn de résolution ‘ne 2165) de M. Robert Manceau (pro- 
teclion des producieurs de chanvre); 

La proposition de loi (n° 2253) de M. Driant, sénateur (abragation 
de l'article 9 du déeret-loi du 17 juin 1938 concernant la formation 
prolessionneile) ; 

La proposition de loi (ne 2261) de M. Jean Masson (protection des 
appellations d'origine en matière de fromages); 

Le projel de loi (ne 2369) (office antiacridien) : 

La proposition de loi (n° 2%%5) de M. Desson (exanéralion du tim- 
bre piseicole au profit des économiquement faibles) ; 

La proposition de loj (n° 2422) de M. Radius, - sénateur 
hnalional de chasse), 

Il Derande de renvoi pour avis formulée par le président de la 
commission de l'agriculture de l'Assemblée de l'Union française 
(proposition de loi ne 4564 de M. Baurens tendant à créer un office 
nalional du machinisme agricole) 


(permis 


lil. — Demande de renvoi à la commission de l'agriculture eoncer 
nant la proposilion de loi (n° 3%0) de M. Raymond Guyot (presta- 
tions des assurances sociales aux ayants droil, résidant en Algérie, 


des salariés ens travaillant dans l’agriculture en France). 


algér 


IV. — Demande de renvoi à la commission des finances concer- 
nant la proposition de Joi (n° 2414) de M. Waldeck Rochet (payement 
de l'échéance du 17 janvier 192 de l'allocation temporaire). 


\. — Reprise ntuelle du rapport de M. Valay sur sa proposition 
de loi relative aux sociétés d'exploitation rurale. 

VI — Examen d'une pétition 
A. Il Elect! l'un vice-président, en remplacement de M. Jean 

1SSO! 

VI Urzg our la praposilion de résolution (ne 2435) de 
M. hauffmann (financement des chambres d'agriculture). 

IX. — Rapport de M. Boscary-Monsservin sur la proposition de !ol 
(ne 1718 le M. 1! orbe (rétabl sement des droits syndicaux). 

X Rapports de M. Lambert sur ses propositions de loi et de réso- 
lution (nes 350 et 274) (prime d'encouragement à la culture des olt- 
viers) ; 

P La ne n de résolution (n° 1179) de M. Signor (exportations 
e choux-fleurs), 





XI. — Rapport de M. Lucas sur la proposition de lol {n° 45) & 
E Gabelle (réglementation de la profession d'hortieulteur p4p» 4. 

te). 

XII. — Rapport de M. Verneuil sur la p@position de loi {n° »y 
de M. Gaboril (échange blé-pain). 

XHI. — Rapport de M. Laborbe sur sa proposition de loi !: 
(calamités agricoles). 

XIV. — Rapport de M. Ta 


Prigent sur sa proposition de li e 
sur la proposition de loi (nes 


59 et 432) de M. Dulin (statut de 


coopération). 
XV. — Rapport de M. Loustau sur sa proposition de lof {n° :5- 
(réforme de l'O. N. L C.). 








La commission des boissons se réunira le mercredi 6 févrie: 11 
à neuf heures trente (local de la commission n° 2%) : 


IL. — Déblocage de la deuxième tranche de la récolte 1%4 
HN. — Nomination de rapporteurs pour: 


La proposition de loi (ne 4891) de M. Jean 
(réforme du code du vin); 


La proposition de loi (ne 


Durand, up 


1932) de MM. Toublanc, Vas: et 


Laborbe (art, 94 du code du vin, pépiniéristes) ; 
La proposition de loi (ne 2101) de M. Marcel Noël (raisins n 
dans l'aire de Ja Champagne délimitée); 


La pp de loi (ne 2437) de M. Liquard (comité in'ers0. 
fessionnel de l'Armagnac). 

#iL — Examen des rapports: 

De M. Lelbez sur sa proposition de résolution (ne 1635) le 
gents de vins marocains admissibles en franchise) ; 

De M. Seynat sur les propositions de loi [nos 272 et 98, de 
M. = dis et de M, Viatte futtisation du ferro<yanure d: 
sium). 





La commission de la défense nationale se réunira le n # 
6 février 1%2: 


fe A dix heures (local de la commission, n° 213): 


L — Nomination du rapporleur pour avis des propositions de lot 
(ne 2113) de M. de Benouville tendant À la création d'un < ( 
sariat général à la protection des populations civites. 

II. — Examen de la demande de discussion d'urgence de la on. 


position de résolution (ne 283%6) de M. Huel tendant à invi'e: Le 
Gouvernement, à l’occasion du cen'enaire de la médaille m e, 
à transformer un château national en maison d'éducation d 
aux jeunes filles ou orphelines indigentes des families d 
chefs ont obtenu ladite médaille, — Nomination du rapport 


IN. — Avis de M. de Monsabert sur le projet de loi {no 2 
autorisant le Président de la République à raiifler le protocole at4i. 
tionnel au traité de l'Atlantique Nord sur l'accession de la Grive 
et de la Turquie. 


IV. — Rapport de M. Maurellet sur l'avis (ne 9%) du Con: de 
la République relatif au projet de loi tendant à constituer des 
détachemenis de météorologie affectés à certaines formations de 
l'armée de l'air, 

V. — Avis de M. Clostermann sur la proposition de lai de M. Faraui 
portant statut du personnel navigant de l'aéronautique civile {nes 2H 
et 1903). 

VI. — Eventuellement, avis de M. Max Lejeune sur le rapoort 
repris (n° 436 et 4170) portant réorganisation des terriloires du 
Sud de l'Algérie. 

VU. — Questions diverses. 


- 


2 A quinze heures (salle Colbert) (en réunion commune avec la 
commission des aflaires étrangères) : 


Audition de M. Fdgar Faure, sident du conseïl, de M. Georges 
Bidault, vice-président du consell, ministre de la défense nationale, 
et de M. Robert Schuman, ministre des affaires étrangères, sur 
l'armée européenne. 





La commission de la famille, de la ulation et de la en: 
Lu se réunira le mercredi 6 février 1952, à onze heures (loc 
la commission de l'éducation nationale me 962) : 


L — Exposé de M, Frugier sur la lutte contre le proxénétisme et 
les conséquences de la prostitution. 


M. — Suite du rapport de Mme Prin sur les propositions de Jo 
(nes 109%6 et 1750) de M. Alphonse Denis et de M. Camphin tendant 
à simplifier les formalités d'attribution de la carte sociale des écono- 
miquement faibles et à atiacher certains avantages à ladite carte 


EM. — Rapport de Mme Rabaté sur sa proposition de lai {no 15h) 
tendant à majorer les indices de traiterment des infirmières diplo- 
mées d'Elat ei titulaires du diplôme d'Etat de puériculture inst!tné 
par ie décret du 413 août 4947. 


IV. — Examen, en deuxième lecture, du projet de foi {ne 22, ten- 


dant à compléter l'acte dit Hoi du 5 juin 194 réglementant la pro- 
fession d'opticien junetler détalllant, ; 





Y. _ Questions diverses, 
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vi. — Nominaiion de rapporteurs pour: IV. — Rapport de Mme Bastide sur le rapport repris (ne 1881; sur 
= les propositions de loi tendant à amnielir les con Jamnations pro- 


La proposition de loi (n° 289) de MM. Cayeux et Taillade {débits 
de boissons) ; 4 
proposition de joi (n° 2:06) de MM. Deliaune el Frédéric 
pupont (allocations d'assistance). 
vi. — Nomfnalion du rapporteur pour avis de la proposition de 
wi (n° 2354) de M. Frédéric-Dupont (statut des droguistes). 


La commission de l’intérieur se réunira le mercredi 6 février 
452 à seize heures {loca; de la commission n° 27): 

| — Nomination de rapporeurs pour: 

La proposition de résolution (n° 8i6) de M. Henri Merck ‘plafond 
des marchés des communes), 

La proposition de loi (n° 109%) de M. Henri Meck approbation 
des projets de travaux des hôpilaux); 

La opens de résolution (n° 1907) de M. Henri Meck ‘création 
d'un cadre d'aitachés des communes) ; 

La proposition de loi (n° 2225) de M. Marty (intégration des pre- 
miers commis de l'assistance publique dans le cadre des coniro- 
eur); 

La proposilion de loi (n° 2:21) de M. Bardon (dégagement des 
cadres). 

HW. — Demande de renvoi à l’Assemblée de l'Union française du 
rapport (ne 1170) de M. Rabier sur la suppression des territoires 
du Sud de l'Algérie. 

WW. — Rapport de M. Guthmuller sur la proposition de loi {me 739) 
de M. Léo Iamon, sénateur, tendant à rendre obligatoire la créa- 
tion de commissions spécialisées auprès des conseils municipaux 
dans les villes de plus de 9.000. habitants. 


IV. — Suite du rapport de M. Quinson eur la proposition de li 
(ne 5%) de M. Frédéric-Dupont tendant à modifier la loi du 5 mai 
4920 relative au classement des voies privées de Paris. 

V. — Rapports de M. Quinson sur: 

La proposition de loi (ne 118) de M. Mignot tendant à modifier 
J'article 7 de la loi du 13 août 1947 relatif aux licences des détbitants 
de boissons ; 

La proposition de loi (ne 1168) de M. Léo Hamon, sénateur, tendant 
à autoriser les syndicats de communes à allouer des indemnités tor- 
failaires à leurs administrateurs; 

Le rapport repris (n° 1554) et la proposition de loi (ne 1709) de 
M. Pierre-Olivier Lapie tendant à modifier le taux de la redevance 
minière prévue au titre de l'extraction du minerai de fer; 

Le rapport repris (n° 1757) sur la proposition de résolution relative 
au classement indiciaire des personnels de la police municipale de 
Paris; 

La proposition de loi (n° 198) de M. Malbrant tendant à fatre 
bénéficier des dispositions de l’ordonnance du 15 juin 1945 les fonc- 
tionnaires de Ja classe 1935 rappelés sous les drapeaux en mars 1939. 


VI. — Rapports de M. Rabier sur: 

Le rapport repris (n° 1981) relatif aux conseils de prud'hommes 
en Algérie; 

L'avis (ne 2289) du Conseil de la République sur la proposition de 
hi tendant à assortir de dispositions pénales les dispositions de la 
décision de l’Assemblée algérienne sur l'interdiction de la pêche au 
ring net dans les eaux territoriales algériennes. 

VII. — Rapport supplémentaire de M. Rabier sur le rapport repris 
(ne 1557) concernant le projet de loi affectant les mesures de contrôle, 
les règles des contentieux et les pénalités des régimes de sécurité 
sociale en Algérie. 

VUI. — Rapports de M. Haumesser sur: 

Le relus d'homologation (n° 954) d'une décision de l’Assemblée 
algérienne relative à la prorogation de certains baux : 

Le projet de loi (ne 1599) relatif à la répression des débarquements 
réguliers et clandestins d'étrangers. 


IX. — Questions diverses. 





La commission de la justice et de Kgislation se réunira le mer- 
credi 6 février 1952, à quatorze heures trente (local de la commission 
2e 250): 

1. — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 2%58) de M. Louis Rollin tendant à modifier 
la loi du 7 mars 1925 sur les sociétés à responsabilité limitée : 

La proposition de loi (ne 22%) de M. Lafay supprimant la majora- 
tion de 10 p. 100 des impositions des personnes condamnées à des 
peines d’indignité nationale ; 

La proposition de loi (n° 2317) de M. Frédéric-Dupont modifiant 
.— mnance du 30 juin 1955 sur les infractions à la législation éco- 

nique. 


I. — Rapport de M. Minjoz sur le rapport repris (n° 323) et sur 
là proposition de loi (n° 1735) de M. Cayeux relatifs aux ventes 
d'immeubles par appartements. 


M — Suite du rapport de M. Duveau sur les propositions de lol 
(nes 165, 507, 554 et 715) de M. Rollin, de M. Isorni, de M. Pevtel et 
ie M. Debüû-Bridel, sénateur, relatives à l’amnistie, à l’indignité 
liivnale, aux inéligibiilés el à l'épuration administrative, 





noncées contre les travailleurs de la mine à l'occasion de l'exercice 


du droit de grève 


V. — Rapport de M. Henri Grimaud sur le projet de ! ne 127%) 

tendant à autoriser le Président de la République à ralifier la conve 
) to ré 

tion relative à l’aide mutuelle judiciaire conclue Le 21 eepi ‘re 1919 
entre la France et la pr pauté de Monaco. 

VI. — Rapport de M. Henri Grimaud sur le projet de 1273) 
tendant à autoriser le Président de la République à raliller :a « 
tion relative à la faillite et à la liquid 1 judk aire « 1€ re 

septembre 1340 entire 14 rance el 4 rincipauté de ù . 
13 septeml 19% à France a pi e M 

VII. — Rapport de M. Garet sur la proposition de » | de 
M. Isorni tendant à compléter l’article 113 du code d'instruction <€ri- 
minelie sur les demandes de mise en liberté provis 

VIII. — Rapport de M. Silvandre sur la propo de ] » 1102 
de M. Duveau tendant à essurer la prolé n dans le commerce de 
la dénomination « vanille ». 

IX. — Rapport de M. Maurice Grimaud sur la prof de Jol 
(ne 19:) de M. P« noy Île ndant à permettre 1 vit ea cx | d engins 


propres à l'exéculion de transports CombINCSs Trai-rou;e. 


La commission des moyens de communication et du me se 
réunira le mercredi G février 1952, à quinze heures il de la com 
mission n° 211): 

I. — Nomination de rapporteurs pour 

La proposition de loi (n° 2416) de M, Mouton te: lant À étendre 


les lois n° 50-1427 du 18 novembre 1950 et ne 51-1050 du 24 ùt 4261 
relatives au cumul d'une pension de relraile ave in traitement 
d'activilé aux retraitée de la Société nationale des chemins de fer 
français. 


La proposilion de résolulion (ne 2517) de M. Costes 
pas instiluer un permis de conduire pour les mi tocycies dont la 
cylindrée ne dépasse pas 12% cenlimèires cubes 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de résoiulion (ne 2382) de M. Cognio! len ant 2 
demander à la Scciété nationale des chemins de fer français :a pro- 
longation de quinze jours des billets populaires de ronge annue) de 
manière que les enfants d'âge scolaire puissent profiter grale- 
ment de leurs deux mois el dem: de vacances; 


La proposition de résolution (ne 2461) de M. Tribo r'et tendant à 
prendre des mesures nécessaires pour les étudiants de l'Université 
de Paris et des grandes écoles puissent bénéficier à partir du 


4er mars 19%2 d'une réduction de 50 p. 100 sur les transports de la 
région parisienne. 

HI. — Election d'un vice-président en remplacement de M. Barrier, 
démissionnaire, 


IV. — Examen du rapport de M. Schaff sur la proposition de réso- 
Jution (n° 889), dont il est l’auteur, tendant à rendre défi: e l'exis- 
tence du service des comptes chèques dans les caisses d'épargne 
des départements du Rhin et de la Moselie et à prévoir l'extension 
de ce service aux caisses d'épargne des autres dé: artements fran- 
çais. 

V. — Examen du rapport de M. Schaff sur l'avis du Conseil de la 
République (n° 893) sur la proposition de loi, adoplée par l'Assem- 
be nationale, tendant à modifier l’articl: 74 du décret validé du 
22 mars 1%42 sur la police des chemins de fer, 


VI. — Examen du rapport de M. Albert Schmilt sur la proposilion 
de loi n(ne 219) de M. Schaff tendant à soumettre tous les retraités 
de la Société nationale des chemins de fer français au même statut, 


n1 : 


VII. — Examen du rapport de M, Albert Schmilt sur la proposition 
de loi (ne 614), dont H est l'auteur, tendant à soumeltre tous les 
relraités de la Société nationale des chemins de fer !rançale au 
même statut, 


VIII, — Examen du rapport de M. Albert Schmitt sur la proposition 
de toi (n° 1008) de M. Rosenb att tendant à faire bénéficier le per 
sonnel des ex-chemins de fer d'Alsace et de Lorraine, ayant opté en 
1924-1925 et ultérieurement pour le régime des relrailes des grands 
réseaux français, introduit pa la loi du 21 juillet 1909, de l'affilia- 
tion à ce régime à partir de 1911 au lieu de 1925, 

IX. — Questione diverses. 


nee 
La commission de ja production Industrielle se réunira le ven- 
dredi 8 février 1:52, à dix heures (local de la commission n° 264 


IL. — Rapport de M. Mancey sur sa proposition de loi (n° 150} ten- 
dant à modifier l'article 23 du décret du 14 juin 1916 sur le statut 
du mineur, 

IL — Nomination d'un commissaire pour faire partie du comité 
de gestion du fonds de soutien des hydrocarbures 
IH, — Communication de M. Sion sur les résultats des entrevues 
de ia sous-commission des houillères. 


IV — Communication de M, Cassagne sur la situation actuelle 
de l'exploitation du champ pétrolifère de Lacq. 


V. — Rapport de M. Deixonne sur: 1e le rapport repris (n° 687); 
2° les propositions de résolution (nes 2267 et 2272) de M. Joseph 
Hugues et de M. Maurice Georges concernant je maintien en explol- 
ialuon des houillères de Ronchamp. 
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VI. — Nomination du rapporteur de la proposition de lot {n° 2415) 
de M. Marcel Cachin tendant à accorder aux er faibles 
une rédnclion de 50 p. 109 sur les tarifs de vente Qu gaz, de l'eau 
et de l'électricité. 

VH, — Nominalion du rapporleur pour avis de la propasiliaon de 
loi (n° 725) de M Armengaud, sénateur, instituant des licences 
obligatoires des brevets d'invention. 


VIII. — Questions diverses. 





La commission de la reconstruction ct des dommages 4e guerre 
se réunira le mercredi 6 février 1952, à on heures (local de la 
comm'ssion n° 28): 

L — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (ne 237%) de M. de Léotard tendant à norma- 
liser le payement des fonds de commerce sinistrés ; 

La proposition de Int (ne 2429) de M. Souquè: tendant À modifier 
les articles 19 et 73 de la loi du 2 octobre 1946 sur les dommages 
de guerre. 


1, — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (n° 2132) de M. Minjoz tendant à modifier 
l'acte dit loi du 30 décembre 1940 organisant la profession d'archl- 
tecte ; 

La proposition de lot {n° 218%) de M. Billoux tendant à exonérer 
de la taxe à la production les affaires portant sur la censtraction; 


La proposition de loi (ne 2%99) de M. Mondon tendant & inslituer 
l'ordre acs métreurs experts en béliment. 

NI. — Suile de l'examen L. rapport de M. René Æ lt sur les 

positions de loi (nee 74, 264, 400, 172, 748, 752, 1976, 1 et 182%) 

ndant à modifier la lot @u # ocinbre 1936 sur les dommages de 
guerre. 


IV, — Questions diverses, 





La commission du suflrage universel, du règlement et des - 
tions se réumira le mercredi 6 février 1952, à dix heures (local de 
la commission ne 24) : 


LL. — Examen de pélilions. 
II. — Election du président de la conmmmissten. 


IN. -- Nominslion du rapporteur de la proposition de résolution 
{ne 2086) de M, Delachenal tendant à modifier l'article 15 &u règle- 
ment. 


IV. — Rapport de M. Minjoz sur le vote électrique. 
V. — Questions diverses. 


VI. — Examen en seconde lecture du rapport de M. rt s0r 
les propositions de résolulion relatives à la modification du règle- 
ment. 


La commission des territoires d'outre-mer se réunira le mercredi 
a “me 1962, à quinze heures (Cocal de la commission n° 254) : 


— Rapport de M. Senghor sur la osition de loi (ne 19%64) de 
… Aotier relative à la composition et à formation de l'assemblée 
représentative des Elxblissements français de l'Océanie. 


NH. — Eventuellement, rapport de M. Senghor sur la praposition 
de lol de M. Saïd Mohamed Cheikh relative à la composition et à la 
formation de l'assemblée représentative des Comores. 


IN. — Rapport de M. Raveloson sur la proposition de let (n° 2029) 
dé M. Jacques Duclos tendant à abroger le décret du 10 mai 1947 
porlant dissolution du mouvement démocratique de rénovation mal- 
gache 

IV Rapport de M. Raveloson sur la proposition de résolution 
adoptée par l'assemblée de l'Union française invitant l'Assemblée 
nationale à voler une loi organisant à Madagascar des collectivités 
rurales. 


V. Nomination de rapporteurs pour avis pour : 

La proposition de lot (ne 72) de M. Jean-Paul Palewski tendant à 
l'instilution d'un comité de l'or national et d'un centwe technique 
aurilère en vue de promouvotr ‘es réformes indispensables à l'essor 
de la production aurifère dans les territoires de la métropole et de 
d'Union trançaise ; 

La projet de loi (ne 32869) tendant à modifier l'ordonnance @u 
1 décembre 1943 portant création de l'office national antiecridien. 


La commission du travail et de la sécurité sociaie se réunira le 
mercredi 6 février 1952 (local de la commission n° 254) : 

de À seize heures, 

1. — Audition de M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture, et 
de M. Paui Bacon, ministre du travail et de la sécurité sociale, sur 
la revalorisation des rentes d'accidents de traval, 

M. — Suite du rapport de M. Henri Meck sur le ra  Æ et 
les propositions de loi mes 945, 138, 210, 348, 1874 et ) de M. Sion, 
de (ri Besset, de M. lienri Meck et de M. Huel (rentes d' sccidents 
de travail), 





is 


HI. — Nomination de rapporteurs pour : 

La proposition de loi (n° 259) de M. Coudray (congés és 
fermeture de l'entreprise) ; vs « 

La proposition de loi (n° 2399) de M. Villard (travail noir) ; 

La proposition de résolution (ne 2449) de M. Dufour (chômeur 4 
l'industrie textfe de l'Isère). 

IV. — Rapport æ Mme Francine Lefebvre sur le projet 4e y 
(ne 1280) (article a du livre IV du code du travail). 

Y. part > Mme Francine Lelebvre sur le projet de | 
(ne sis) (ice 20 du livre IV du code du travail). . 

VI. — Rapport de M. Patinaud sur le rapport repris Qm° 1619) (y 
pour solde de tout compte). 

VI. — Rapport de M. Mailhe sur les LA repris et : ps 
sitions de lo! (nos 1658, 1663, 50 et 4973) de M. Coronnier {si 
prolessionnelle). 

VIH. — Rap de 61. Linet sur les 
et 169) de M. Raymond Guyot et de M, Ra 
ee — travailleurs algériens). 

ps de M. Linet sur la a egne de loi (no 2 de 
w tous Guyot (assurances s0cis des travailleurs algériens 


hi de M. Linet sur la proposition de loi (n° 154) de 
“a Ray Guyot (chauffeurs de taxi propriétaires de leur véhi. 


sitions de Joi (ne LE 
r (allocations familiales 


eule à 
port de M. Linet sur la proposilion de loi {n° 10), de 
n——., Guyot (rachat de cotisations d'assurance vieillesse pour 
E chaufleurs de taxi salariés). 
XH —R t de M. Linet sur la 
M. Joseph Dumas ‘allocations faani 
et tunisiens). 


XHI. — Rapport de M. Gabriel Paul sur la 
de M. 7 — Guyot (indemnité œux sal 


lion de loi {n° 18,5) de 
es des travailleurs mars: ains 


tion de loi (n° #5 
appetés à [aire una 


gt réserve). 
t de M. Arbellier sur la proposition de doi {n° 154 
Pa Se Raba toécuriié sociale aux étudiants). 


XV. — Rapport de M. Gazier sur la proposition de lai (n° 738) de 
M. Minjoz (saiste-arrét des salaires). 
2° A vingt et une heures. 


L — Rapport de M. Viatte sur le rapport eg pk. sh … | (allocation 
de vielllesse des professions agricoles et fo 


RE — — Saite des rapports inscrits à d'ordre du jour de : précédente 
sance. 


IH. — Questions diverses. 












CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 1958 





Orére du jour du Inndi 4 février 1952, 


A quinze houres, — SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nationale, instituant un code du travail dans les territoires et terr: 
toires associés relevant du ministère de la France d'outre-mer 
(Nes 252, année 1947, 179, année 1948, 343, 823, année 1951 et %, 
année 1952. — Henri Lafleur, rapporteur; et n° 84, année 1%1. — 
Avis de la commission des finances. — M, Saller, rapporteur, et 
nos 8, année 1%51 et 32, année 1952 — Avis dé la Commission 
du travail et de la sécurité sociale. — M. Dassaud, rapporteur; et 
no 31, année 1952. — Avis de la commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, — M. Boivin-Champeaux, 
rapporleur ; et n° , Année 1952 — Avis de la commission de la 
familie, de la population et de ta santé publique. — M, René Dubois, 
rapporteur.) 









Commission de la France d'outre-mer. 


Séance du samedi 2 février 4%. 


Présents. — MM. Boisrond, ar" Coupigny, Durand-Réville, 
Franceschi, Gustave, Lafleur (Henri), Liotard, Stalonga (Jean), 
&'Bodje (Mamadou), Razar, Bervare. 


Excusé. — M. Lassalle-Séré. 


ue Dapeross — M. Guiter (Jea a 2 . Radius), M. Marcou (de 
Lagarrosse), M. Saller (de M. a), M. N'Joya (de M. Doucouré), 
Aubé (de . Grassard), Mme Deveud ‘(de Bboué]. 








+ Q ep ps 


6% | ee 


re. 


ee 








1959 


és et 


etre e] 


ne 
mi liales 


Driens 


1%) de 


180) de 


se pour 


815 de 
roc ains 


ea tion 


œdente 


mbiee 
terri 
P-mer 
et 5, 
Gi, — 
ww, el 
Ission 
ww; el 
et de 
JeAUX, 
de la 
ubois, 


sville, 
lean), 


u (de 
juré), 





tt 








pa nes 


3 Février 1962 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


1493 











CE 

pélégués. — M. Saller qe Mme Vialle [Jane], M. Serrure (par 
x. Romani}, M. Boisrond (par M. Plait), M. Coupigny (par M. Coz- 

no), M. Razaë (par M. Claireaux), M. Aubé (par M. Marc Rucart), 
#rranceschi (par M. David). 

assistaient, en outre, à la séance. — M. Boivin-Champeaux, au nom 
de la commission de Ia justice, M Dassaud, au nom de la commis- 
pion du travail. 





Convocation de commission. 


—— —— 


La commission de la délense nationale se réunira Je mercredi 
6 tévrier 1952, à quinze heures trente (local n° 217) : 


1 — Désignation des sous-commissions. 


1. — Désignation d’un membre chargé de suivre avec voix consul- 
tire les travaux de la commission des finances. 


li. — Projet de rapport de M. Aubé sur la proposition de loi 
(ne 90, à 1950) relative à la reconstruction du monument com- 


mémoratif du généra] Mangin. 


1V. — Projet de rapport pour avis de M. de Maupeou sur le projet 
de loi relatif à la satification du traité créant une communauté euro- 
péenne du charbon et de l'acier (n° 817, année 1%#1). 


V. — Projet de rapport pour avis de M. Boivin-Champeaux sur le 

jet de loi (n° 3%, année 1952) relatif à la ratification du protocole 

ndant à l’a ion de ta Grèce et de la Turquie dans la commu- 
pauté du pacte Atlantique. 





—— 
 —- 





INFORMATIONS 
RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Ordre du jour du mardi 5 février 1962, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


Discussion de la proposition de MM. Laurin, Delmas, Foceart, 
Lhuillier, Oudard et des membres du groupe du rassemblement du 
eu — français, tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier 

« lonctionnaires et les militaires retraités, ayant conservé leur 
nsidence dans les territoires de la zone C. F. A. el soumis soit au 
régime général des pensions, soit au régime de la caisse inter- 
coloniaie des retraites, d'un indice de correction tenant compte de 
la valeur du franc C. F. A. par rapport au franc métropolitain et 
au coût de Ja vie dans ces territoires. (Nos 233 et 335, année 4951. 
— M. Svivestre, rapporteur; n° 42, année 1952. — Avis de la com- 
mission des affaires sociales, — M. Begarra, rapporteur, et ne 38, 
année 1952, — Avis de la commission de législation, de la justice, 
— aflaires administratives et dormaniales. — M, Cortinchi, rap- 
orteuwr.) 





Convocations de commissions, 





Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
ces affaires financières le mardi 5 février 1962, à dix heures trente, 
©, rue du Mont-Thabor, Paris :° 

Exposé: de M. Michart-Péitissier sur la demande d'avis (n° %41, 
ennce 1951} sur la prévention et la réparation des aceidents du tra- 
ail et des maladies professionnelles dans les territoires et les terrt- 
foires associés. 


La commission du Plan, de l'Equ t et des communications 
— gp" le mercredi 6 février 1952, à quatorze hèures trente (local 
* 1): 

L. — Proposition (n° 4, année 1952) tendant à l'ouverture de lignes 


a desservant les oasis d'Algérie. — Projet de rapport ds 
Meyer. 


JL — Proposition (n° 289, année 4961) relative aux possibitités 
d'emprunt pour les provinces de Madagascar. — Projet d'avis de 
M Chorlier. 

— Décret du 11 décembre 1951 tendant à l'établissement d’un 
#cond plan quadriennal. — £change de vues. 


IV, — Questions diverses. 
* © + 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des aftaires étrangères. 


Avis de contours pour le recrutement de secrétaires 
d'administration stagiaires de la direction des finances du Maroo, 








Un «@i rs pour crutement de d'x secrétaires d'adminis 
tration stagiaires à la rection des finances du Maroc e'ouvrira 
les 5 et 6 juin ix, Marseille et Raba 

Les « lires de certa 3 dipiunes Dacca 
lauréat, bre en droit, diplôme des évoles 
supérieures s par l'E € el 4 ivés 
& dix-huit 1 trente a \ plus à la date du 
concours, ces limites d'âge étant susceptibles d'être prolongées dans 
certaines conditious 


Des réquisitior 4] a 
didats admissibles afin de se rendre à Rabhal pour y subir Îles 
épreuves orales; le voyage de retour est assuré dans les 
conditions aux candidats non admis défin ement. 

Pate de clôture des inscriptions: 24 avril 195 

Pour tous renseignements complémentaires, s'adresser à la direc- 
tion des finances (bureau du personnel), à Rabat, ou aux offices 
du Maroc à Paris, Bordeaux, Lyon ou Marseille, Nancy, Strasbourg 
et Lil.e. 





77 — 
D & = 


Ministères des finances, des affaires économiques et du budget. 


Avis n° 524 de l'office des changes relatif au règlement financier 
des marchandises importées de l'etranger. 


À compler de la publication du présent avis, le règlement fnancter 
des marchandises importées de l'étranger doit Cire réalisé dans Îles 
conditions définies ci-après. 

Les dispositions qui suivent sont applicables aux Up 

rovenance de tous pays etrangers, y compris l'Lnion 

Igo-luxembourgeoise, 

Sont ou demeurent abrogés les avis nes 509, 510 et 514, publiés au 
Journal officiel les 14 octobre et 4 novembre 


ation en 
nomique 





[ — MARCHANDISES SOUMISES À LA PROMISITION GÉNÉRALE D'ENTIÉE ÉDICTÉS 
PAR LA HRAGLEMENTATION DU COMMERCE RXTÉIUEUR KT DES CHANGES KT 
IMPORTÉES SOUS COUVERT DE LICENCES D'IMPORTATION 


A. — Rénime de droit commun: licences d'importation 


Selon les dispositions de l'avis me 483 (chap. Ier, titre Ir, sec. 
tion 1, & V, 8), les licences d'importalion, ac-umpagnées des face 


tures ou des contrats commerciaux, permeltent à leurs tiluixire 
Soit d'’acheler imimédiatement, au comptant ou à terme, el au 
fur et à mesure des échéances, de transferer les devises nécessahes 


au règlement de l'importalion ; 


Soit de crédiler, aux échéances, un compte étranger en francs, 

A dater du 3 février 192, ces opérations doivent se fuire dans les 
conditions suivantes. L'application de toutes dis s es 
des avis n° 44, 422, 462 et 483 est suspend pour ces impor- 
tatiens. 


io Règlement en devises. 
a) Les devises sont achetées à terme, 

Désormais, les devises ne peuvent être achelées à terme, par Les 
importateurs, qu'à la condition que l'expédition des marc! 
intervienne dans un délai n'excédant pas trois mois à compter de 
l'acquisition desdites devises. 


Les devises ainsi achetées ne peuvent êlre effectivement trans 
férées au bénéficiaire étranger que sur juslilicatlion, à la banque 
F L! , 1 
domicilfataire, de l'expédition des marchandises 


b) Les devises sont achetées au comptant, 


Les achals de devises au comptant me peuvent, en règle générale, 
être faite désormais que sur justification, à la banque dom taire, 
de l'expédition des marchandises. 

Par exception à celle règlr, si le règlement de l'importatk 
leu à l'ouverture d’un crédit documentaire, les devises peuvent, 
dans la limite du erédit ouvert, être achetées au comptant avant 
l'expédition des marchandises, à condition que celle-ci intervienne 
dans un délai n'excédant pas trois mois à compter de l'acquisiton 
desdites devises. 

c) Dispositions communes. 

Si, à l'expiration du délai de trois mois qui suit la date d'acqnt- 
sition des devises, à terme ou au complan!t, la banque domicilia- 
take n'a pas reçu justificalion de l'expédition des marchandises, 


elle est tenue de procéder immédiatement, po compte de l'im- 
porlateur 
Lorsque les devises ont élé achettes à terme. à l’anr lion, par 


va contrat de terme en sens inverse, de la posilion de change deve- 
pue sans objet; 
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Lors jue les devises ont été achelees au comptant, à la rétroces- 
sion, sur le marché libre ou sur le marché officiel, des devises inu- 
tillse «, 

20 Règlement en francs. 

Les versements au crédit de comptes étrangers en francs ne peu- 

talla désormals que sur justification, à la banque domi- 


vent etre 
ciliatatre, de l'expédition des marchandises, 
BR. — Négime erceptonnel: autonsations préalables. 
Le paragraphe A ci dessus n'est pas applicäble aux marchandises 


faisant l'objet d'autorisations préalabies délivrées par l'office des 
Changes. Le règlement financier de ces marchandises peut done, 
en reg'e générale, continuer de s'effectuer selon les dispositions 
de l'avis ne 483 (chap. Ier, titre Ier, section I, $ VI, A). 

IL es! précisé toutefois que l'office des changes ne délivre ces 
autorisal'ons que s'il constate que les échéances de payement pré- 
vues dans le contrat commercial sont normales comple tenu des 
Usaïr:s MNIMerTCIAUX. 

D'autre part, s’il s'agit d'un contrat important ot de longue durée, 


l'office des changes peut stipuler, par exception aux dispositions de 
l'avis no 453 ci-dessus visées, que l'autorisation préalable ne donne 
pas droit à l'achat immédiat de devises, au comptant où à terme, 
ou au versement lmimédiat au crélit d'un compte étranger en 
tranc<, pour la tolalilé du montant du contrat, et fixer lui-même, 
en fo \ des échéances, les dates successives auxquelles les 


achats de levises, au comptant ou à terme, ou les versements au 
crédit de comptes étrangers en francs pourront être effectués. 


NM. — MAnCHANDISES QUI, AYANT FAIT L'ONJERT D'UME DÉROGATION A LA 
PROUIBITION GÉNÉRALE D'ENTRÉE, PRUVENT ÊTRE IMPORTÉES SOUS COUVERT 
DE DÉ LANATIONS AUTORISATIONS D'IMPORTATION 


Selon les dispositions de l'avis n° 583 (chap. Ier, titre NH, $ I), 
les marchandises qui, ayant fait l'objet d'une dérogation à la prohi- 
bition générale d'entrée, peuvent être importées sous le couvert de 
déclarations autorisations d'importation, doivent être paytes dans 
les mèmes conditions que les marchandises importées sous couvert 
de licences d'importation. 

A dater du 3 Kvrier 1952, le règlement financier de ces importa- 
tions doit donc se faire dans les conditions définies au paragraphe 1, 
A ci-dessus, pour les produits importés sous couvert de licences 
d'importation. L'applicalion de toutes dispositions contraires des 
avis mes h1h, 122, 402 et 183 est suspendue pour ces importalions. 


BI. — MAnCHANMSES LIBÉRÉES EN TOTALITÉ ET IMPONTÉSS SOUS COUVRENT 
L£ CERTIFICATS D'IMPORTATION 


A. — Régime de droit commun: certijicats d'importation. 
te Les marchandises sont payables avant l'importation. 
Selon les dispositions de l'avis ne 483 (chap. Ile, titre III, sec- 
on 1, $ 1, A), l'unportaleur est habilité, dès remise du contrat 
commercial à ia banque domicilialaire : 
Soit à acheter immédiatement, au comptant ou à terme, el, eu 
fur et à mesure des échéances, à translérer les devises nécessaires 


au règlement de l'importation; 
Soit à crédiler, aux échéances, un complg étranger en francs 


A dater du 3 février 19%5?, ces opéralions doivent se faire dans 
les conditions suivantes. L'application de toutes dispositions con- 
traires des avis nos j1i, 12, 4162 e: 1433 est suspendue pour ces 
importations 

a) Règlement en devises. 

4. — Les devises sont achetées à terme. — Désonmmais, les devises 
ne peuvent être achetées à terme, par les importateurs, qu'à la 
cond jue l'expédilion des marchandises inervienne dans un 
déla excedant pas trois mois, à compier de l'acquisition desdites 
devise 

Les devises ainsi achetées ne peuvent être effectivement trans- 
férées au bénéficiaire étranger que sur justification, à la banque 
dom ilaire, de l'expédition des marchandises. 


2 les devises sont achetées au comptant. — Les achats de 
devises au compant ne peuvent, en règle générale, être faites 
désormals que sur justifkalon, à Ja banque domiciliataire, de l'expé- 
dition des marchandises 

Par exception à cette règle, si le règlement de l'importation donne 
lieu | erture d'un crédit documentaire, les devises peuvent 
dans la limite du crédit ouvert, être achetées au comptant avan 
l'expédilion des marchandises, à condition que celle-ci intervienne 
dans un délai n'exccdant pas trois mois, à compler de l'acquisition 
ded os devises 
spositions communes. — Si, À l'expiration du délai de 
trois mois qui suit la date d'acquisition des devises, à terme ou au 


comptant, la banque domicHialaire n'a pas reçu justification de 
l'expédilion des marchandises, elle est lenue de procéder immédia- 
tement, pour le compte de l'importateur : 

Lorsque les devises ont été achetées à terme, à l'annulation, 
par un contrat de terme en sens inverse, de la position de change 
dev: e sans objet; 

Lorsque les devises ont été achetées au comptant, à la rétroces- 


sion wr le marché libre ou sur le marché offlaiel, des devises 


b) Règlement en francs 
Les versements au crédit de comptes étrangers en francs ne peu 
ven! être faits désormais que sur fnstification, à la banque éomi- 
Ciliataire, de l'expédition des marchandises. 





Îh.h..- 
3 Février 19: 


—_————_— 


2 Les marchandises sont payables après l'importation. 


Aucune modification n'est apportée aux dispasitlo ‘as! 
À — (chap. Ir, titre III, section 1, $ MH D) qui 2 reg A. Le 
tions. pit 


B. — Régime ezxceplionnel: autorisations de transferts préalables 

Le paragraphe 111, A (fe) ci-dessus n’est pas applicable aux m 
chandises faisant l'objet d'auorisations de transferts préalables jé 
vrées par l'office des changes, Le règlement financier de ce: mar 
chandises peut donc, en règle générale, continner de selfecties 
a + les disposiions de l'avis n° 433 {chap ler, litre M4, se Tr 
$ VI, A). be 

Il est précisé toulelois que l'office des changes ne délivre ces 
autorisations que s’il constate que les échéances de parement pre. 
vues dans le contrat commercial sont normales, compile tenu deg 
usages commerciaux. 

D'autre part, s’il s’agit d’un contrat important et de longue durée 
l'office des changes peut stipuler, par exceplion aux dispo:itiong 
de l'avis n° 483 ci-dessus visées, que l'autoôrisalion de lransterte 
préalables ne donne pas droit à l'achat immédial de devises, au 
comptant ou à terme, ou au versement immédiat au crédit d'un 
compte étranger en francs, pour la totalité du montant du contrat 
et fixer lui-même, en fonciion des échéances, les dates successives 
auxquelles les achats de devises, au comptant où à terme, ou Jeg 
er ru au crédit de comptes étrangers en franc: pourront être 
eflectués. 


IV. —— MARCHANDISES LIBÉRÉES A CONCURRENCE DE CONTINENTS 
ET IMPORTÉES SOUS COUVERT DE CERTIFICATS D'IMPORTATION 


Selon l'avis n° 483 (chap. 1°, titre IV) le règlement de ces mars 
chandises, également importées sus couvert de certificats d'impor. 
tation, peut, sous certaines conditions, intervenir soit avant, soi 
après l'importation. 

A dater du 3 février 1952, le règlement financier de ces anporta. 
tions doit donc intervenir, suivant le cas, dans les conditions dt. 
nies aux paragraphes HI, À (le) ou II, A (2) ci-dessus. 

L'application de toutes dispositions contraires des avis nos i1i, 1%, 
462 el 183 est suspendue pour ces importations. 


V. — DISPOSITIONS TRANSITOIRSS 


fe Les d'spositions du présent avis ne sont pas apglicables aug 
dossiers de domiciliation régulièrement ouverts avant le 3 février 
1%2 qui ont donné lieu, avant cette date, à ouverture de crédit 
documentaire irrévocable, ou à acceptati»n, ou à opération de change 
à terme ou au comptant; 

2° En revanche, elles sont applicables: 

a) Aux dossiers de domiciliation régulièrement ouverts avant le 
3 février 1%2, pour les montants qui n'ont pas donné lieu avant 
celte date à crédit documentaire irrévicable, ou à acceptation, ou à 
opération de change à terme ou au comptant; 

b) Aux dossiers de dom'ciliation à ouvrir à partir du 3 février 193, 
æ les titres d'importation soient antérieurs ou postérieurs à cette 

ate. 





Avis aux importateurs de fromages originaires et en provenance 
des Pays-Bas. 
(Poste 13 de l'accord commercial franco-néerlandais 
du 8 janvier 1952.) 





Comme suite aux indications du titre V: « Avis ultérieurs » de 
l'avis aux importateurs de produits originaires et en provenance def 
Pays-Bas, publié au Journal ofliciel du 26 janvier 1952, les impor- 
tateurs sont informés de la mise en répartition d'un contingent de 
1.250 tonnes prévu par l'accord commercial susvisé pour l'importation 
de fromages. 

L'imporiation est limitée aux fromages des types « Edam », « Mimo- 
lette » et « Gouda ». 

Les fromages, qui pourront être paraffinés ou en croûte natu- 
relle, devront correspondre, au minimum, à la qualité quart étuvé, 
ayant au minimum deux mois d'âge, être d’une qualité saine, loyale 
et marchande, et, obligatoirement, revêtus l'estampille en 
caséine constituant la marque de contrôle et de garant'e des autos 
rités néerlandaises. 

La teneur en matières grasses devra être, au minimum, dé 
40 p. 100 dans l'extrait sec ur les fromages du type « Fdam » 
et « Mimolette » et de #5 p. 100 dans l'extrait sec pour ceux du !yps 
« Gouda ». : 

Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 3 
du décret du 13 juillet 1949, cette importation donnera leu à la déli- 
vrance, dès la publication du présent avis au Journal officiel, 4 und 
licence globale au nom du groupement national des produits lai- 
tiers, 7, rue Scribe, à Paris. 

Les importateurs titulaires d'une carte professionnelle de spé 
cialistes en produits la:tiers, désireux de participer à cette opéralion, 
devront se faire connaître au groupement national des produits 
laitiers, le dixième jour au plus tard suivant-celui de l'insertion qu 
présent avis au Journal officiel. l 

Le groupement national des produits laitiers leur délivrera, le 
cas échéant, des certficats d'imputation sur sa licence globale, 
en fonction des instructions qui lui seront données par le ministère 
de l'agricullure. 
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Avis aux importateurs d'essence de térébenthine 
originaire et en provenance de Grèce. 

Poste 12 de l'accord commercial franco-hellénique 

s du 3 juillet 19541.) 












; importateurs sont informés de l'ouverture d’un contingent 
de :% tonnes pour l'importation d'essence de térébenthine, @rigmaire 
: en provenance de Grèce. r é 
Fe demandes d'autorisation d'importation, établies en six exem 
laires sur formules modèle A. C., ne seront valablement reçues 
4 l'office des changes (3° sdus-direction), 8, rue de la Tour-des- 
fines Paris (9), qu'à partir du quinzième jour suivant celui de 
erlion du présent avis au Journal ofliciel. ; 
var dérogation aux dispositions de l'article 3 du décret du 13 juil- 
jet 1919, inséré au Journal ofJiciel du 14 juillet 1949, elles seront 
gaminées au fur et à mesure de leur présentation. 















Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Grèce. 






Les exportateurs sont informés de l'ouverture et de la mise en 
wysrtition d’un contingent de 6 T. 600 pour l'exporlation de peaux 
brutes de veaux à destination de la Grèce. : ; 

Les demandes d’autorisation d'exportation, établies en c'nq exem- 

aires, modèle ©?, seront valablement reçués par l'office des 
changes (4° sous-direction), 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
dès l'insertion du présent avis au Journal officiel el jusqu'au 1* mars 

4%2, à midi, dernier délai. 

Etes devront être accompagnées : 

y D'une copie de facture certifiée conforme en double exem- 
PS brune lettre signée par le présdent de l'association pan- 
helénique des industriels tanneurs, 9, rue Chrysostiliotissis, à 
Athènes, attestant que l’exportation sollicitée est à imputer sur le 
contingent dent il s'agit; 

% Dune déclaration cerliflée exacte des stocks de peaux brutes 
de veaux (poids net) appartenant à l’exprrtateur à la date d'insertion 
du présent avis. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les 
wheteurs grecs et les vendeurs français, mais devront être approu- 
ws var la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue 
La Boétie, à Paris (8°). s 

Les demandes déposées sont examinées par les services techniques 
compétents au lur et à mesure de leur réception par l'office des 

nges. 
"1e exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, quinze jours au plus tard après l'expiration 
du délai de validité de leurs licences, des quantités réellement 
LAN rtées. 































Avis aux exportateurs de peaux brutes de veaux 
vers la Suisse. 








Un contingent de 25 !lonnes (poids salé) de peaux brutes de 
eaux, légères ou extra Kgères, est ouvert à l'exportation vers Ja 
Sursse 

Les demandes d'autorisation devront être déposées à l'eflice des 
changes, 4e sous-direction, 8, rue de la Tour-des-Dames, à Paris (%), 
et seront examinées au fur et à mesure de leur présentatjon. Elles 
devront être accompagnées : 

jo D'une facture pro forma, en doubie exemplaire, visée dans Ja 
n.te du contingent, par l'office commercial des tanneurs suisses à 


h 





Lu Es 


2 D'une déclaration cerlifiée exacte des slocks de peaux brutes 
de veaux (poids salé; appartenant à l’exportateur à la date de paru- 
fon du présent avis. 

Les prix de vente pourront être librement débattus entre les ache- 
teurs suisses et les vendeurs français, mais devront être approuvés 
ar la direction des industfies diverses el des texlies, 42, rue La 
oélle, à Paris (8e). 

la date limite de dépôt des licences est fixée au 31 mars 1952. 

Les exporlateurs devront informer cette direction, quinze jours au 
pus lard après l'expiration du délai de validité de eur licence, des 

anilés réellement exportées. 









Avis aux exportateurs de peaux brules de veaux À destination 
de l'Union économique belgo-luxembourgeoise. 






nlingent de 2% tonnes de peaux brutes de veaux, poids 
A£, dont au moins 150 tonnes de peaux légères ou extra Mgères, 
esi ouvert à exportation vers l'Union économique belgo-luxembour- 





« t 


»s à l'office des 
8, Paris (% 





lemandes d'autorisation devront être dépos 
Chang ‘* sous-direction, 8, rue de la Tour-des-Dam 
el 1 Ccxaminées au fur et à mesure de leur présentation. Elle 
ré ACCOmPacées : 
ne copie de facture certifiée conforme, en double exem 
















en s _ 

2e D ne ' ? | e des A $, 
à Bruxelles } \ Brux 8, 
aliestant que i } P $ - 
gents respectifs ! € y P 
lon entre les adhéren!s. Cette attes levra r la sig ure 
certifiée forme pas ! *‘orœn! d } à ! - 
sident de réd Pr, Soit dau pre h \ de r Fe 

3e D'une d« n cé liée ex ess ks d x ! ec: de 
veaux (poids <a 6) apparis 1t à ) r à 1e ! un 
du présent avis 

Les prix de vente pourront être ] 
teurs beige ixembourgeois et 125 x | ! mais devront 
cire approuvés par la direcion des industries à ( { des tex.- 
tiles 42, rue La Botétie, à Paris 1& 

La date de limite de 4épôt des licences est fix 

Les exportateurs devront informer celle dire 178 
au plus lard après l'expiration du délai de valiti èé eur ence, 


des quantités réellement exnortées. 






Avis aux exporiaieurs de peaux brutes de veaux 
à destination de la Hollande, 


Un coniingent de 1530 lonnes DOds Sa k ‘ x bru'es de 
veaux, dont #u moins 100 lonnes de peaux légè:es ou extra lési res, 
œæl ouver: à ‘exportation vers ia Ho; ande. 

Les demandes d'autorisation devront être déposées à l'o! les 
changes, 4° sous-direction, 8, rue de la Tour-des:] 168, à Paris (%), 
et seront examinées au fur et à mesure d2 leu ésenta Elles 
devront êlre à ompagneee ; 

1 D'une ‘pie de facture certifiée con'orme, en doul ( 1= 
pla re; 

2° D'u e t re émanant du Ct 1! R <] r BRure 1 Pre 
nemental) Huygenspark 38-39 S'Gravenhage, at que ! » 
tation sol ilée est à n} er sur le co ger elle a'les 
lation devra comporter la enature d ] E. F. E. I! Ù 
teur du Central Rijesbure au : 

3 D'une déclaralion certifiée exacte des sto’ks de peaux bru'es 
de veaux (poids salé) appartenant à l’exportateur à late de paru- 
tion du présent avis. 

Les prix de vente pourront étre librem le e- 
teurs M indais et les vendeurs ! neais, mais d t êt 
vés par la direction des industries diverses et de extile 
La Hoélie \ Paris Re 

La date limite de dépôt de ù t fixée 11 mar! { 

Les exp eu levront iniormer cette diré hd ! 
plus lard après l'expiration du délai de valid ] ir x icé 
quantilés réellement exporlées 





o &- 
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Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de chef de bureau à !a direction 
départementale de la population et de l'entraide sociale de l'Aube, 


Un | de chef de bureau est actuellement vacant à la direc- 
tion départementale de la population et de l'entraide soci je 
l’Aube, 

Les chefs de bureau en fonctions dans les directions départemen- 
lales de la santé ou de la population intéressés par cette vaca e, 
sont priés de se faire connaître et de s'adresser pour tous renset- 
gnments, à la direction de l'administration générale, du personnel 
et du budget, 2e bureau, ministère de Ja santé publique et de 1a 
population, 7, rue de Tilsitt, Paris (17°). 


t 
osit 





——— 


Avis de vacance d'un poste de médecin à temps complet des dispen- 
saires antitwberculeux publics dans le département des Bouches 
du-Rhône. 


a —— 


Un pusle de médecin à temps complet des dispensaires antituber- 
culeux publics est actuellement vacant dans le département des 
Bouches-du-Rhône. 

Les candidats doivent remplir les conditions fixées par le décret 
au 12 juin 1948 relatif au recrutement des médecins des services 


antituberculeux (médecins de sanatoriums publics, médeci: à 
temps complet déjà en fonctions dans les dispensaires antit recu 
leux, méde s issus du concours de 1951 

Les carx ts devront, avant le 23 février 1952, adr r leur 
demande, accompagnée d'un Cxposé de leurs titr d Lt « 1 
départementale de la santé des Bouches-du-R 66, 7 S . 
Sébastie Marseille, où ïls reurromt obtenir teus renseignements 
utiles 

Parre Imprimerie des Journaux officiels, 91 10 Vollaire 


Le Préjet, lrrecteur, des Journaux officiels, 
Jton REYMOYD 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 





L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








= — nn 


TIRAGES FINANCIERS 








SOCUIETE INDUSTRIELLE DES PYRENEES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL De 18.750.000 F 
Séck SOCIAL: 14, RCE MILTON, PARIS (%) 
Registre du commerce : Seine n° 90986. 
Obligations 5 1/2 0/0 1920 de 1.000 F. 
Septième amortissement. 

Usant de la facu'!é qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
sociélé a rachelé en Bourse la totaiité des titres formant l'anmuilé 
à ameortlir au {°° mars 1952 

En conséquence, il ne sera pas efleclué de tirage au sort. 

Liste des titres sortis aux tirages antérieurs 
et non enocore présentés au rom sement. 
ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMEROS d'amort s- NUMEROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 
semen! sement sement. 
63 49 1.12% 49 223 49 
253 19 1.300 19 2.2 46 
254 9 1.587 56 2.34 49 
410 16 1.78 «9 2.151 «2 
104 49 1.804 5 2.536 46 
1.085 49 2.016 16 2.6» Eu 
1.111 49 2 047 46 


























Les amortissements des années 1947, 1948, 1950 et 1951 ont 6Lé cou- 
verts par rachals en Bourse, 





- _ ————— — a 





Anciens Etablissements BAIGNOL et FARJON 
(Manufacture nationale de Boulogne-sur-Mer.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 63 MILLIONS DE FRANCS 
Stce soctac : 8, nue D'OnLÉANXS, À BOULOG NE-SUR-MER 
lu commerce: Boulogne-sur-Mer n° 874, 


Registre 


moment de l'émis- 
des 74 ob'iga- 
prévu 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au 
sion, la société a procédé au rachat en Bourse 
tions 5 1/2 0/0 1917, dont quatrième amoï:lssement est 
pour le 15 mars 1952 

En conséquence, il ne sera pas ellectué de tirage au sort. 





Société d'Electro-Chimie, d'Electro-Mélaliurgie et des Aciéries Electriques d'Ugine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500 MILLIONS DE FRANCS 
SOCIAL: 10, RUE ou GÉNÉRAL-FOY, PARIS 
R C.: Seine ne 83479 


Si :E 





porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1915 de 5.000 F sont infor- 
la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée 
l'émission de ses obligations, a utilisé, par rachats en 
Bourse, la totalité de la somme prévue pour le service de l'emprunt, 
en vue de l'amortissement au 1e mars 1952. 

En conséquence, il ne sera pas efleslué de tirage au sort 
ant 4t4 effertnéa par rachats en Bourse. 


MM les 
més qu 
lors de 


Les tirages orécédents 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERCIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TaneoUr, PARIS 


DÉPARTRMENT DES TITRES: GS, RUS OU FAUBOURG-SAINT-Hosoné, PAp13 


OBLIGATIONS DE 2 000 F 4 1/2 0/0 1951 
DE iA 
société L'Energie industrielle, 


Les porteurs d'obligations 4 1/2 0/0 de 2.000 F (émission 19%11 de 1e 
société L'Energie industrie!le sont informés que l'amortissern: lu 
15 avril 1252 à élé réalisé par voie de rachats en bourse, En i- 
quence, il ne sera pas effectué de tirage au surt. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 






































——— + 
NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMEROS | ANNÉES 
0% de rembour- aes de rembour- as de rembouss 
titres. sement. titres. semeat. litres. | sement 
1.275 16 10.201 16 15.810 47 
1.510 45 10.665 36 16.408 7 
2.118 47 16.702 7 18.197 10 
2.217 46 11.65 46 18.13 17 
5.416 47 11.714 46 18.674 16 
3.886 47 11.753 47 1*.6-4 16 
4.120 47 11.592 47 19.33 Û 
4.571 43 11.92%) 47 19.942 17 
4.717 47 12.953 a7 29.040 17 
1.590 47 13.566 47 2),116 i 
5.420 4 11.409 47 0.693 i 
5.799 47 15.016 #7 2.911 10 
5.586 47 15.502 47 24.118 17 
9.734 47 15.789 47 4.548 1 








CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TATIBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES: GS, HUE Du FAUBOURG-SaINT-IOnoré, PARIS 


OBLIGATIONS DE 2.009 F & 1/2 0/0 1951 
DE IA 
société Electricité et gaz du Nord. 


Les porteurs d'obligations 4 1,2 0/0 de 2000 F (émission 1911) 
de la société Electricité et gaz du Nord sont informés que l'amor 


tissement du 


15 avril 1952 a été réalisé par voie de rachats en 


Bourse, En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort 





Numéros des obligations restant à rembourser. 




















NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 

ae de rembour- aes de rembour- or de remhour. 
titres cement titres sement titres. seineal 
1.881 2 110 2 11.883 7 
1.52 11.056 3 41 
2.171 4 11.057 43 re " 
6.271 48 11.058 43 11. n 
6.25 48 11.059 43 11.846 u 
7.205 46 11.060 4 11.847 1 
8.20 47 11.841 47 11.818 LE 
10.694 46 11.513 47 

















1911) 
mor 
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NÊES 
umhour- 
neat 
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47 
47 
47 


E 
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47 
47 
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ETABLISSEMENTS PASQUIER - DESVIGNES 
Caprra : 10.400.000 F 
Bikes soctaL: SAINT-LAGER (Rnow 
R. C.: Villefranche ne 8168. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946. 








La société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émis- 
sion de ses obligations 4 4/1 0/0 196, a procédé au rachat en 
Bourse des trente obligalions de 5.000 F nominal de cet emprunt 
dont d'amortissement élait prévu pour le 15 avril 1952. 

En conséquemce, Ü ne sera pas eflectué de tirage au sort cette 
ennée. 

Toutes les obligations sorties aux tirages précédents on! été pré- 
sentées au remboursement, 


E———_— ——— — ——— _— — 


NOUVELLE - CALEDONIE 








EMPRUNT 4 0,0 1909 


Liste des numéros d'obligations amorties au tirage du 8 janvier 1952 
et remboursables aux guichets du Crédit algérien, 5, rue Louis-le- 
Grand, à Paris, dans les conditions suivantes : 

421 numéros d'obligations remboursables à partir du 4e mars 1952 
à raison de 500 F, 130 numéros d’obligalions remboursables dans les 
mêmes conditions à partir du 1er septembre 1952 et des numéros 
d'obligations restant à rembourser. 














104 3/51 y 1.090 3/51 | 1.979 9/52 , 3.09 3/52 1 4.309 3/51 
423 3/52 | 41.091 3/52 | 2.013 3/52 | 3.123 3/51 | 4.333 9/48 
127 3/52 1.041 3/52 2.025 9/52 3.173 3/52 4.353 3/45 
137 3/52 | 1.074 9/51 2.026 9/47 | 3.194 3/52 | 4.374 3/51 
455 3/51 1.094 9/52 2.031 3/52 3.252 9/50 4.375 9/50 
200 3/52! 1.113 9/52 | 2.065 9/50 | 3.277 35/52 | 4.37% 9/52 
206 9/52 | 1.118 3/52 | 2.083 3/52 | 3.278 9/50 | 4.379 3/51 
22% 3/54} 1.124 9/52 | 2.104 3/52 | 3.286 3/51 4.385 3/50 
243 9/50 1.140 3/52 2.153 9/52 3.304 9/52 4.400 9/49 
245 9/52 | 1.185 2/52 2.148 9/52 | 3.329 9/49 4.427 3,52 
251 9/52 1.198 3/52 2.149 3/51 3.337 3/51 4.429 3/52 
263 3/51 1.205 9/49 2.159 3/52 3.351 5/2 4.457 9/46 
266 9/47 | 1.228 3/52 2.177 9/52 | 3.371 9/52 4.412 9/52 
279 9/51 1.230 3/49 | 2.217 3/52 3.378 9/51 4.466 9/51 
816 3/52 4.23 9/51 2.247 9/52 3.388 9/52 41.492 3/51 
917 3/52 | 41.245 9/43 | 2.292 9/39 | 3.39 9/52 4.497 9/50 
3% 9/52 1.246 9/51 2.296 9/52 3.411 9/51 4.901 9/40 
587 3/52 1.248 9/52 2.315 9/52 3.412 9/52 4.542 3/51 
603 3/52 | 41.252 9/50 | 2.359 9:52 | 3.452 9/50 | 4.51 9/52 
“io 9/52 1.267 3/51 2.35 9/5 8.457 3/52 4,551 3/32 
&15 3/52 | 1.226 9/51 2.366 9/47 | 3.481 3/52 1.569 9/52 
u9 3/51 1.282 9/52 | 2.446 2/52 | 3.487 9/52 1.603 9/52 
420 9/49 | 1.285 3/52 | 2.475 3/52 | 3.497 3/52 4.622 9 5% 
410 9/52 1.320 3/52 2.508 9/52 | 3.503 9/52 4.627 9/5 
ait 3/52 1.361 9/51 2.559 9/43 3.522 9/50 4.6:6 2/49 
462 9/52 | 41.266 97/47 | 2.592 9/52 | 3.526 9/51 | 4.693 9/51 
490 9/47 1.37% 9/50 2.594 9/52 | 3.531 3/51 4.14 9/52 
500 3/52 | 1.382 9/50 | 2.680 9/51 3.535 9/51 4.719 3/52 
515 9/51 1.402 3/52 | 2.686 9/51 3.621 23/52 4.714 9/52 
517 9/51 1.439 9/52 2.699 3/51 3.68 3/17 4.752 3/51 
M8 9/52 1.148 3/5: 2.712 3/40 3 668 3/52 4.752 9/52 
519 3/51 1.449 9/51 2.113 9/43 3.670 9/51 4.75% 9/52 
554 9/52 | 1.487 3/52 | 2.736 9/52 | 3.682 3/52 1.791 3/52 
569 9/52 1.493 3/50 2,767 9:52 3.684 3.52 4.10 9/52 
571 9/52 1.499 3/51 2.768 3/52 3.695 9/52 4.812 9/49 
580 3/52 | 1.510 3/51 2.769 9/50 | 3.703 9/47 4.818 9/50 
584 9/52 1.527 9/51 2.713 9/47 5.111 3/80 4.853 9/50 
619 9/51 1.530 9.52 2.714 3/52 3.717 3/52 4.870 9,0 
62% 3/51 1.538 3/51 2.719 3/52 3 789 9/52 4.873 9/52 
661 3/52 1.518 9/52 2.839 9/32 3.793 9/51 4.882 5,52 
672 3/51 1.549 9/50 | 2.856 9/50 | 3.815 3/47 4.910 9/52 
67% 3/51 1.553 9/52 | 2.859 9/50 | 3.816 9,46 | 4.940 3/52 
691 9/52 1.55% 3/52 2.860 9/48 5.82% 9/22 4.941 3/52 
694 9/50 | 4.555 3/50 | 2.912 3/52 | 3.836 9/41 4.979 3/52 
701 3/41 1.556 9/51 2.H3 9/51 3.U8 3/52 1.980 3/52 
758 3/52 1.560 9/49 2.919 3/51 3.931 9/52 5.985 3/51 
762 9/52 1.589 3/52 2.923 3/49 3.978 9/5 4.009 9/47 
#15 3/48 1.620 3/52 2.928 3/52 4.000 9/91 5.001 3/52 
824 9/52 | 1.63% 3/44 | 2.953 3.52 1.014 9/52 5.002 9/28 
826 3/52 1.643 9/51 2.956 9/49 4.024 9/52 | 5.016 9.52 
851 3/51 1.684 3/52 2.968 9/52 1.0% 9/51 5.017 9/52 
860 9/52 1.713 9/52 2.982 3/52 | 4.045 3/52 5.020 9/51 
865 3/51 1.714 3/52 2.983 9/51 4.055 23/51 50% 9/0 
868 3/51 1.726 9/52 2.990 3/50 4.095 9/50 | 5.037 23/51 
875 9/51 1.729 3/52 | 2.997 9/51 4.097 9/52 | 5042 9/52 
681 9/52 | 4.753 3/52 | 2.998 3/51 | 4.098 9/91 | 5.054 3/51 
882 9/51 1.75 3/52 3.002 3/52 4.130 3/50 5.056 3/52 
888 9/50 1.759 9/52 3.011 3/92 4.154 9 HD | 5.070 9/22 
806 3/51 | 4.769 3/51 | 3.041 3/43 | 4172 352 | 5.092 9/49 
900 9/52 | 4.700 3/52 | 3.060 9/52 | 4.174 9/52 | 5.095 3/52 
NA 9/52 1.79% 9/50 | 3.072 9/52 | 4.225 9/49 | 5.13% 9/52 
968 9/52 | 4.814 9/52 | 3.076 9,52 | 4.274 83/52 | 5.141 3/52 
1.010 3/52 | 41.907 9/52 | 3.083 3/52 | 4.291 9/52 | ©.15%4 3/92 
4.027 3/52 | 41.927 3/52 | 3.091 9/52 | 4.308 3/47 | 5.230 9/5 


























2 a ES tés es 
5.21 9/59 5.809 9/22 6%2 3/50 6.615 9/11 9 6.509 951 
ol 9,51 5.820 3/52 6.287 AS! Cu ot 4 1 
0.246 9/52 5.811 3/50 6.* 1 ü. 62 2 | 6.98 22 
5.2 9/31 5.845 3/49 6.24 1? 6.611 9 t ï 12 
5.44 3/52 5.85? 9/51 6.08 51 € ta Ê ’ » «12 
0.363 5/12 5.006 3/51 6.01 9,52 C6 L [ 1 3/52 
5 306 2 09 9/59 GUS 1/5 6 0} l Û 2 
5.128 2/59 T 9 52 6.20 4/51 ( (IN { 
0.437 9/4 Ù 0,52 { M { W) 2 
5.439 9/45 1 52 { 24 9:52 { 4 p A 
5.4 ù 1 076 9/5? { 1 9 5 t 4.1 L 
5.174 9,52 086 90/52 6.sx 4 i ï 1.1 2 
5.560 9/52 5, 92 9/49 | « # ont ‘ 7 0192 
Ca r,74 u 1,2 (ét ù 50 | { #) t à à 1 
5.615 12 61% 9 50 t 52 { ï 1 19 

059 Ÿ À 6.147 30 | { »2 { »1 | 7 12 
697 1 0.11 52 ü.119 si { r 2 
059 2 6.1 FA) | 6.110 9,1? { | 52 
600 9/52 ü. 1% 9/52 |! GC. ! G.S î 12 
689 9/52 | 6.19 51 | 6.45 951 | G.S 2 

5.706 01 6.197 92 | 6.401 3 5, KM 12 

».716 52 6.21 Oo! | € »y 6.8 ) 

| 

5.737 9/52 6.220 EE L 9 ü. 82 17 o 

D.147 3/47 6.2% 902 0 it Q | | « Ni - ul 

». 76 9/43 6.32 3 { Q 2 6. ) 1 

».784 3,52 6.24 ) 6. 9,5 { 12 

185 9/52 6.271 52 6.597 : 6. | n2 
5.791 9/02 6.277 00 6.611 21 GC ' l Il 12 
DIRECTION GEXÉTALE 1, JUR Tarrm PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 6, RUE DU Faut SAINT-II PARIS 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0,0 194 
DE LA 
Compagnie des mines d'anthracite de la Mure, 

Les porteurs d'obligations 4 6/0 de 50m } “m | de la 
Compagnie des mines d'anthracite de Ja Mure °<0 que 
l'amortissement du fer avr 1932 à été réali& } Vois ' ‘en 
Bourse, En conséquence, il ne sera pas effe“iut de g( | eortl. 

Numéros des obligations restant à rembourser, 
Néant. 
—=— — 


VERRERIE SOUCHON-NEUVE-EI, 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 244) 526 ON) F 
SIÈGE SOCIAL : 8, RUE DE La BOURSE, À LYON 
R. C.: Lyon B 241, 


0’ ligations 4 1/2 0/0 1942 de 2.000 F. 


La société, usant de la faculté prévue x € | : d'émiésion 
a racheté en Bourse 1% obligations 4 1/2 0 0 1412 al 
de l’annuité d'amortissement prévue pour le fer février 1 

En conséquence, il n'a pas élé procédé à un tiras À 

Le conseil 1 4 4 on 


Liste de rappel des titres sortis aux tiragfs précédents 
et non encore présentés au remboursement. 


2.716 3.503 3.663 3.674 1.932 1.339 


LA RUCHE PICARDE 
Magasins Généraux d'Alimentation et d'Axprovisionnement du Nord-Ouest 
(Anciens établissements Camille DIAN). 
Se SOCIAL: 58, PUE Frévéac-PErir, AMIENS (Sum 


R. C.: Amiens n° 31%9 





Obligations 4 3/4 0/0 1957. 


Cinquième amortissement. 


Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors de l'# lon, 1 
société a procédé par rachat en Bourse à l'amortissement prévu pour 
le 25 févr,er 1952. En conséquence, il n'a pas été eff Je tirage 
au sort. 

Il D ne resle pas d'obligations à rembourser sur lirages 


antéreurs. 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘Décret de 16 août 1904.) 





46 novembre 1951. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves du lycée Victor-Duruy transière son siège eocial 
du 12, boulevard des Invalides, Paris, au 19, avenue de Villars, Paris. 








3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. Asseoia- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Saint-André- 
de-Sangonis. Hul: groupement des familles, soutien matériel et moral 



































de l'école, des familles et des maîtres. Siège social: école libre de 
garçons de Saint-André-de-Sanganis, 
8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
mg de parents d'élèves de l'école de filles Saint But : 
nt | ivants charge d'enfants inscrits à l'école et promouvoir 
Ent activités susceptibles d'y apporter un soutien matériel et 
moral Siège social: 3, rue Iippolyte-Taine, Calais. 
4 jauvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur-Mer. 
Association de DER d'élèves de l’école de gargenc 
Evrard, but: gr r les avants charge d'enfants inserits à l'école 
e' pro nivo out s activités susceptibles d'y apporter un soutien 
Malériel et moral, Siège social: 16, rue Pascal, Calais. 
3 ja r 1952, Déclarat préfecture je Laval. | Association de 
parents d' clèves Fu l'ecole privee. de filles dite Ecole du Sacré-Cœur, 
à Ar nu hefs de famille avant la garde des 
en'a , rilts à école : soutier \ de. l'école et des maitres. siège 
sociai' école "à sacré-(Îeur, Arqguenay. 
& janvier 1952, DK n à la préfecture de Toulouse, Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Bessières. But: 
grou e famille avant la garde des enfants inscrits à 
l'et le ilien matérie el moral de l'école et des maîtres . Siège 
socia ne libre, Bessières, 
& janvier 1952, Dé tion à préfecture de police, Association des 
parents d'élèves cours de Mme Penard, 6 bis, rue de la Côte- 
des , Rosny-sous-Bois, But grouper les parents d'élèves 
inse 1 l'école; toutes activités apport nt soutien matérel et moral 
à le, aux fami les et aux maîtres. Siège social: 10 bis, rue de la 
Côte -d Chênes, Hosnv-suus-Bols. 
& jan 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Espé- 
ranee de Vernosc. Bu société musicale, Siège social: ancienne 
é lue de garcons de Vernosc-les-Annonay. 
& janvier 1052... Dé ra \ à la sous-préfecture de Bastia. Le Réveil 
de Moriani-Plage. Lul: éducation scolaire, périscolaire et postsco- 
ia » social: € e! ub ique, Moriani-P age. 
n ja r 1952 La lar ion à la préfecture de police. La Confédéra- 
ti » de » change son “titre el devient Contédération 


musicale do fase et de l'Union française, Sièze social 15, rue 
La h le, Parts 


— = re a mme “2 


â se 1059, Décla ,! la fect le la G ironde | Association 
des parents re on l'ecote lère suite Anne, à Arcachon. But: 
: )C A école sainte-Anne, rue Marpon, 


n a 
à janvier 196? Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. AÆesecia- 
tion en pasente d'eièves de l'évois libre de garçons d'Ardeix. But : 
£ le fanille ayant la garde des enfants inscrits à 
| siège social: école libre 








l'évoe julie je l'ècae et des maitres 








de garçons, Ardoix 

1952. Dérlaration à la sous pre fecture de % ournon. Associa- 
tion des parents d étèves de l’école libre de filles d'Ardeix. But: grou- 
pe + ets de lamitle 15 int la garde des enfants inscrits à l'école ; 
sou le l'école et des maîtres, Siège social: école libre de filles, 
Ardoix 

1952, Déclaratio préfe de Privas. ‘Association des 
parents d'élèves de l'école libre de îles de Labégude. But: grouper 
le le fmwille avant a Lo 4 enfants inserits à l'éca vale ; 
soullten de | évcoe ( les mal sie social: école libre de ülles 
Lvbe; 
à ja er 1952, Décaration à la sous-préle ture de Tour! non. Associa- 
tion er parents d'étèves de l’école libre de rar But: grouper 

vant la garde des enf ints inscrits à l'école: 

so é & de maitres: entente avt toutes associations 
sen sièg le libre Devesset 
4 | È l l1 Rhône, Association des 
parenis d'élèves de l'écote primaire ‘privée de filles dite Ecole Notre- 
Dame le fau e avant la garde des enfants 
! 1 P. , Le ” )lt et des maitres, Siège soc al: 
ru \ ' impnagl iu-Mon!-d'Or 
à janvier 19 mn à ecture de Laval. Asseciation des 
parents d'élèves de l'école privés de CL QE D VE, Ju : 
er : 1 garde des fants inserits à 
le e et des maitres. siège social: école privée 
de s) ' l + Foui. toux, 


i 4 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Assooka ing 

des parents d'étèves de l'école Sainte Thérèse. ut. es chefs 
de cf ut rt à re inscrits à ;” tee 
l'école et des maîtres. Siège social 


écale Sainte- Thérèse, rue dé 
Falaise, Saint-Pierre-sur-Dives. 


4 Le 1952. Déclaration à la gr AR de Lisieux, 
des parents d'élèves de ! Notre-Dame de Epinay. 7 But 4 
grouper les chefs de famille gun à 2 a garde des ep s inscrits à 
soutien de l'éeols et des maîtres, Siège social: école Notre 
de” Epinay, Saint-Pierre-sur-Dives. 


4 F + — 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mauriac. Amicaig 

des parents d'élèves et amis de l’école de Saint-Pierre. Bu!; 
entretenir des relations entre élèves, parents et amis de l'écoig 
publique. Siège social: école de Saint-Pierre. 


Â pee 1952. 6 5 à la prélecture de l'lsère. Clique munios 
ee = 3 ones la musique, Siège social: salle des sociétés, 
l ar onno 














5 À. - 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Guingamp.  Amk 
cale laïque de Magoar. But: éducation scolaire, périscolaire et post 
scolaire. Siège soclal : école publique de Magoar. 


5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Marne. L'Amicalc de 
bienfaisance du quartier De modifie son titre, qui devient 

micale de bienfaisance des quartiers Saint-Antoine, place aux Che 
vaux, Bois-de-l'Evêché, Chaussée-du-Port, Clovis-Jaoquiert et Quak 
des-Arts. Siège social: 10, place aux Chevaux, ChMons-sur-Marne. 


7 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture du Cher. Association des 
parents d'élèves de l’école Externat Saint-Etienne. Bui: grouper les 
chels de lamille ayant la charge des enfants inserits à l'école. Sièze 
social: école, 3, rue Molière, Bourges. 


7 janvier 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons, dirigée par M. Robin. 
But : grouper les chefs de famille et les activités susceptibles d'appor 
ter un soutien matériel et moral À l'école, aux familles et aux 
maîtres. Siège social: villa Fieur-de-Lys, Capbreton. 


1 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ee Asso 
ciation des d'étèves de l'écote privée les de Ronno, 
But : pe les chefs de famille ayant la charge des 7 — inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'école, ayx families et ue maîtres ; entente avec toutes 
associations semblables Siège social: école, Ronne. 


7 janvier 195. Déclaration à la sons-préfecture de Conlolens. Asso: 
ciation des parents d'élèves de l'école Sainte-Bernadette de Les- 
terps. Bul: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège socia 
école Sainte-Bernadette, Lesterps. 


7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Amicale de 
l'Âlbarine. But: participer aux efforts en vue d’amdiorer le sort de 
ses mernbres et rendre leur séjour au sanatorium plus agréab'e, 
Siège social: mairie -d’'Hauteville Lormpnès. 


7 janvier 1952. Déc'aration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de garçons 
Notre-Dame de Montctair, à Pommiers. But: grouper les chels de 
famille ayant la charge des enfants inérrits à l'écols ; loutes activités 
susceplib'es d'apporter un soutien matériel et mord à l'école, aux 
familles et aux maîtres: entente avec toutes associations ser 
biables. Siège social: & l'école, lieu de Montclair, Pommiers, 


7 janvier 192% Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche, 
Amicale de 


























In ctasse 1943. But: établir des liens d'amitié entre les 
membres de la classe, Siège social: brasserie Bressanne, rie 
Paul-Bert, Villefranche, 


7 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vil'etranche. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écoite de eg +R 
grouper les vhefs de famille ayant la garde des enfants st 
Pécole: soutien de :'école et des maîtres. Siège social: école catho- 
dique de Cogny. 
8 janvier 1952. Déclaration à le 7 € — 4 de Château-Gontier. 
Association des parents d'élèves l'école mixte Saint 
Aignan de But : AR. les chefs de famille ayant 
ln garde des enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et det 
maitres. Siège social: école privée mixte ‘Saint- Aignan de Gennessur 
Glaize. 
£ janvier 7 Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Association 
parents d'élèves de mixte de Saint-Crespin- 
sur-Moine. But: À. | les chefs de famille ayant la garde deg 


enfants inscrits à l'école: soutien de l'école et des maftres. Siège 
social: école maternelle, Saint Crespin-sur-Moine. 

















# janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de ge Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de , 
Moine. But: grouper jes chefs de familie ayant - — = des enfan's 
inserits à l'école; soulien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école libre de filles, Saint-Crespin-sur Moine. 


Er 1952. Déclaration à le préfecture de Toulouse. Aesooiation 
Qu parents d'élèves de l'écote ! de garçons de Lardenne. But: 
per les chefs de fanille ayant la ch des enfants inserits à 





Fécote ; soutien matériel) et moral à |” aux familles et aux 
maitres. Siège social: 24, ulouse 


de Lombes, To 
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8 janvier 1902. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Association 

d'élèves de l'école libre de filles de Lardenne. But: 
rouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
école; soutien matériel et moral à l'école, aux familes et aux 
maitres. Siège social: 214, route de Lombez, Toulouse. 


10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associs- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de Vernosc-les-Annonay. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits 
à l'école ; soutien de l’écolé et des maîtres. Siège social. école privée 
de Vernosc-les-Annonay. 








8 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l’école libre de garçons d'Ambierle, Bu! : 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l'écoe; soutien des maitres et de l'école, Siège social: école libre 
de garçons, quarlier Jonard, à Ambierie. 





em be 
8 janvier 1952. Déclaraiion à la éous-préleciure de Tournon. Associs- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de filles de Roiftieux. But: 
grouper les chefs de famiile ayant la garde des enfants inscrits à 
l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège social: éco'e privée 
de filles de Roiflieux. 








y janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de garçons de Roiffieux. 
But: grouper ies chefs de famille ayant la garde des enfants inserits 
à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école privée 
de garçons de Roiffieux, 








g janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
sportive scalaire Rouelle-Sports. But: organiser et favoriser la pra- 
tique des sports scolaires Siège social: centre d'apprentissage mixte, 
#, rue Roueile, Paris. 





9 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association des 
parents d'élèves de l’école Saint-Joseph. But: soutien matériel et 
moral à :’école, aux maitres et aux familles. Siège social: 28, rue du 
Docteur-Bourel, Marcq-en-Barœu!. 





y janvier 1952, Déclaration à la sous-prélectuüre de Cognac, Amicale 
laïque. But: diffusion de la pensée laïque; émancipation civique, 
inte.lectuelle, sociale et technique des habitants de la rommune,. 
Siège social: école publique, Saint-Hilaire. 





9 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Tarbes. Ping-Pong-Ctub 
tarbais. BHut: pratique du tennis de table. Siège social. calé de 
l'Hôtel-de-Ville, place de la Mairie, Tarbes. 








9 janvier 1952. Déclaration à la prélecture d'Angers, Association des 
parents d'élèves de l'école libre de garçons Saint-Maurice, But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde de: enfants inscrits à l'école ; 
soutien de l'école et des maîtres, Siège social: 2, rue des Jacobins, 
Angers. 


10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école privée de filles de Burzet. hu: 
grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
l’école ; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école privée de 
filles de Burzet. 





10 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de Brioux-sur-Boutonne, 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l’école, en vue de toute activité pour apporter un soutien matériel 
et moral aux familles, à l’école et aux mafñtres. Siège social: écule 
privée, Brioux-sur-Boutonne. 








10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Amicale laïque et association des parents d'élèves de Farges-Ali+ 
champs. But: diffuser la pensée laïque, établir un lien entre Îles 
familles et l’école, prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'édu- 
cation populaire. Siège social: école publique de Farges-Allichamps. 








10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école de garçons Saint-Nicolas de Givors. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien maté- 
riel et moral à l'école, aux familles et aux maitres: entente avec 
toutes associations semblables. Siège social: écoie de garçons Saint 
Nicolas, 23, rue Joseph-Faure, Givors. 





10 janvier 1952. l'éclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
des parents d'élèves de l'école privée de filles de Ploubalay. But 
entr'aide éducatrice des familles et des maîtres. siège social: école 
privée de filles, Ploubalay. 














10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
des parents des élèves de l'école privée de garçons de Plioubalav. 
But: entr'aide éducatrice des familles et des maitres. Siège social 
école privée de garçons, Ploubalay. 








10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan. Association 
des élèves, dnciens élèves, parents et amis des écoles publiques de 
Pleslin, But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire. Siège 
social: école publique de garçons de Pleslin. 





9 janvier 1%2. Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Société du sou 
des écoles laïques de Mialet. Bul: défense et développement des œu- 
vres Scolaires, péri el posiscolaires laïques. Siège social: foxer com- 
munal, à Mialet. 





9 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Haute-Loire. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école du Rosaire. But: grouper les 
chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits À l'école: sou- 
4 | de l'école et des maîtres. Siège social: 30, boulevard Carnot, 
e Puy. 


ÿ janvier 1952, Déc'aralion à la préfeclure du Rhône. Association 
‘ tion populaire de Saint- . But: organiser par tous moyens 
appropriés le fonctionnement matériel de l'école privée de files 
(et éventueilement de garçons) de Saint-Paul, et de toutes œuvres 
et institutions complémentaires, recruter directeurs et maitres, acqué- 
rir ou prendre en location tous immeubies utiles au bon fonction- 
nement de ;’école, Siège social: 3, place Gerson, Lyon. 











10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Gesté. But: 
_ les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre 
de garçons, au bourg, Gesté. 


10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association de 
parents d'élèves de l’école privée de filles de Chaponost. But: grcu- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’éco!e; 
soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école, Chaponost. 








10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
des parents d'élèves de l'école de filles de Sainte-Marie de Givers. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
crits l'école; toutes activités susceptibles -d'apporter un soutien 
matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres; entente 
avec toutes associations semblables. Siège social: école de filles de 
Sainte-Marie, 1, rue Piéroux, Givors. 

10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Charolles. Asse- 
clation des parents d'élèves de l'école privée de Poisson. Hut: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école; 
soutien de l'école et des maîtres. Slège social: école privée de 
Poisson. 

10 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron, Association 
des parents d'élèves de l'école privée de garçons d'Aguerria, à Mau 
léon-Soulé. But: soutien matériel et moral de l'école et des maîtres. 
Siège social: école privée de garçons d’'Aguerria, Mauléon-Soulé 











10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Association des 
parents d'élèves de l'école libre de filles Saint-Edmond de Soulaire- 
et-Bourg. But: grouper les chefs de famille ayant lu garde des enfants 
inscrits à l'école ; soutien de l'école et des maitres. Siège social: école 
libre de filles, bourg de Soulaire. 





10 janvier 19%2. Déclaration à la sous-préfecture de Limoux, Amioaie 
laïque de Caïlhau, But: éducation scolaire, périscolaire, postscolaire. 
Siège social: école publique de Caklhau, 











10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des d'élèves de l'école Saint-Jean-Baptiste-de-la-Salle, à Cor- 
nimont. But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants 
inscrits à l’école; apporter un soutien matériel et moral à l’écoie, 
aux familles et aux maîtres. Siège social: école Saint-Jean-Baptiste, 
au Daval, Cornimont. 


10 janvier 1952. Péclaration à la sous-préfecture de Cholet. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Gesté. But: grou- 
per les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l’école; 
soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école libre de filles, 
bourg de Gesté. 


10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des parents d'élèves de l’école Saint-Louis, à Cornimont. But: grouper 
les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à l’éco.e; 
tpporter un soutien matériel et moral à l’école, aux familles et aux 
Maîtres. Siège social: école Saint-Louis, au Daval, Cornimont. 


10 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
Parents d'élèves de l'école garçons de ost. But: 
on 44 les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘cole; soutien de l'école et des maîtres, Siège social: école de 
Chaponost, 














11 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Cantal. Amicale des 
parents d'élèves et amis de l'école publi de Saint-Antoine, But 
entretenir des relations amicales entre élèves, parents et amis de 
l'enseignement public. Siège social: école de Saint-Antoine 





11 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Tournon., Assooia- 
tion des parents d'élèves de l’école mixte de la Chapelle-sur-Roche- 
paule. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école, soutien de l'école et des maitres, Siège social: 
école mixte, la Chapelle-sur-Rochepaule, par Rochepaulr 








11 janvier 1%2. Déclaration à la préfecture du Xhône, Association de 
arents d'élèves de l'école privée de filles de Vernaison, But: grouper 
es chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à l'école : 
soutien de l’école et des maîtres, Siège social: école, Vernaison 

11 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche. Asso- 
ciation des parents d'élèves du pensionnat Notre-Dame, à Villefran- 
che. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crits à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien 
matériel et moral à l’école, aux familles et aux maîtres; entente 
avec toutes associations semblables. Siège social : à l'école, 4, rue des 
jardiniers, Villefranche, 
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@1 jenvier 1952. Déclaration à la gr D Associmtion #es 
d'élèves de l'écoute de files, Cheese enfantine, Cours 
but: grouper les s de Immille avant la garde des æerilents 

inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 445, 

rue Vendôme, Lyon. 


#4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de ia Charente. Amious 
imique de 'enole de signes. But: diffuser la pensée nique e! déten 


dre les institutions laïques existantes ; établir un lien entre les tom. 
tes et l'école; l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 
populaire. Siège : école publiqne, fuiguac. 





1 janvier 1062, Déclaration à la sousprélecture de Villefranche. 
Association des parents d'élèves de l'énate Mbre de filles de Charen- 
tay. Bul: grouper les chels de sumitie ayant la charge des enfamis 
inscrits à l'école: toutes activilés susceptibles d'apporter «m soutien 
matériel et moral À l'école, aux familles et aux maîtres; entente 
avec toutes associations sembiæbles. Siège sociel: à l'école libre, 
Charen ay. 


1 janvier 1#%, Déclaration à la prélecture du Rhône. Asssoistion de 

d'étèves de l'écote de 8, rue H.-Guwérin, Lyon. 

grouper les chefs de famille ayant …n garde des enfants inscrits 

à d'école; soutien de l'école et des maitres, Siège social: 8, rue 
dugues-cuérin, Lyon. 


di jauvier 1952 Déciaralion à ja ee eécture de Melun. Mnion 
mentale des colonies de vanantes et œuvres de grand air &s 
et-Marne., Bul : aïler et grouper les œuvres de vacances, Siège social : 
mairie de Melun. 


42 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police, L'Equipe de 
Maniimontant. Bul: encourager et propager le sport cycliste sous 
toutes ses formes. Elle pourra, si elle le désire, étendre ses activités 
vers tout autre sport de sen choix. Siège social: café À la Marquises 
#0, boulevard de Ménilmontant, Paris. 


#2 janvier 4952 Déclaration À ln sous-préfecture de Viiefranche. 
Association parents d'élèves de l'évote privée de filles de Baint- 
Vérand, Bul: grouper les chels de Tamiile ayant la charge des enfants 
inscrits à l'école; toutes activités susc les d'apporter un soutien 
matériel et moral À l'école, aux familles et aux re entente 
avec toutes les assoctations semb'ables. Siège social: à la salle de 
réunion de l'école de Saint-Vérand. 


22 janvier 1952, Déclaration à la sous-prélecture de Vihefranche. A 880 
ciation de parerts d'élèves de l'ECote privée de : groa- 
per les chels Ts de f-emile ayent ln charge des enlants inscrits à l'école : 
soutien de l'école, des familles et des maîtres. Siège. social : école 
prix 2, Lantignié 


22 janvier 1952. Déclaration à la sous-prélecture de Villélranche. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'écote privée de filles, aves évole 
maternelle mixte, de Denicé, But : r es chefs de famille ayant 
le charge des enlants imacrits à l'école; toutes activités snssoptièle 
d'apporter mn soutien matériel et moral À l'école, aux familles et 
cux mmabtres; entemte avec toutes associations sernbiables, Siège 
social: à l'école privée de filles, Benicé. 


42 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Asssoie- 
tion des parents d'élèves de l'enseignement libre institution 
Sainte-Procule de Gannat, But: organisation matérielle et bon fonc- 
tiondement de l'insbtution libre Sainte-Procule de Gannat, Siège 
social: institution Sainte-Procule, rue des Augustins, Gannat. 


























42 janvier 1952. Déclaration à la sousgrélecture de Provins, Société 
hippique de Provins. But: s'intiresser à loutes les queslians concer- 
nant le cheval, Siège social: 7, rue du Moulin-de-la-Ruelle, Provins. 


maternelle de Saint-Vallier. But: :0. 
moral de l'école. Siège social : école maternelle 
de la Caserne, Saint-Wallier. 


44 janvier 192. Déclaration à la préfecture de police. 
Francœur-Marcadet, Bul: mise en commun des ellorts des ndhére;;; 
la meilleure adrministration des locaux des immeubles :;4 à 

aris, 6, rue Françgæur, rue Cyrano-de-Bergerac et rue Marcade! qu: 


e 
#à janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Drôme. Association 


j 
ii 
Î 





— 


des adhérents 1 à quelque titre que ce soit ainsi que des ser. 
vices généraux de ces immeubles: mise en lication de toutes 
mesures propres à prévenir ou rég'er toutes difficultés onu contesto. 
tions sus0 tibles de maître entre les adhérents aux fins ci-de 


Siège : 6, rue Francœur, Paris. 


44 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil, ; Asso. 

ciation des RC ER ER CREER D Œes. but 
ve les chels de farnille ayant la charge des enfants inscrits 4 

{ toutes activités susceptibles d'apporter un soutien mawr4 

et meral À l'école, œux familles et aux enaîtres; entente avec lontes 

| "x paNt semblables. Siège social: 10, rue Etienne - Lebeau, Athis 
ons. 


à janvier 4952 Déclaration à ta sous ture de Châteaud'm. 

: favoriser la protection 
gibier, la répression du bracomnage, la dr. 
truction des animaux nuisibles et RE. rationnelle de la 
chasse. Siège secial: rnairie de la Ferté-Viereui 


#4 janvier 1%52. Béciaretien à la sous-préfectwre de Saint-Garuden: 

CR CD CR CR CS us Gus Ge ap. 

grouper les chefs de famille ayant 1n garde des enlants insrrits 

à l'écie: soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école lihre 
des filies, ptace du Marché « Pré-commun », Aspet. 


14 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école privée de files de Saint-Sauvant. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matérie| 
et moral à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toutes 

associations semblables. Siège social: écote de filles de Saint-Sau- 

















vant. 
#4 janvier 4952. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Association 
des d'élèves de l'école de Marieämmacuiée. But: grouper 


parents 
les chets de famille avant la garde des enfants inscrits à l'école: 
soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école @e Marie-lmma- 
culée, 61, faubourg Madeleine, Orléans. 


“ 4 1952. Déclaration à la sous-préfecture &e Dinan. Amicais 
inique de Pléboutie, Bul: éducation scolaire, périscolaire et postsco 
iaire. Siège social: école publique de garçons de Pléboulle. 


44 janviér 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp Amicale 
de Plouguernevel. But: éducation scolaire, périscolaire et pos!- 
e. Siège social: mairie de Plouguernevel. 











42 janvier 19:52. Déclaration à la sous-prélecture de Cholet. Associa- 
lion des parents d'élèves de l'école libre mixte Saimt-Sosegh de 
Mazières-en-Mauges. But: grouper les chefs de famille ayant la garde 
des enfants inscrits à l'école ; soutien de l'école et des maîtres. Biège 
social: école libre Saint-Joseph, Mazières-en Maages. 


14 janvier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gamien: 
Aesvciation des parents d'élèves de l’école Wbre de d'Aspet. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrils 
à l'école; soutien de l’école et des maîtres. Siège social: école libre 
des garçons, route de Miègecoste, Aspet. 





LL + 1952 Déclaration à ta préfecture &@e la Loire. Assectation 
ces parents d'élèves de l'évote ffbre de titles de Celieu. But: grou- 
L": re efs de famille avant des enfants: aide matérielle et marale 
l'école; entente avec associmtions semblables. Siège social: école 
des filles, au bourg de Cellieu. 
42 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Côte-d'Or. Cersie 
d'amitiés musicales et oultureiles, Bul: organiser des mamitesta- 
tions de propagande musicales et culturelles. Siège social: 8, rue 
Lenotre, dijon 














12 janvier 1952. Déclaration à la sousgrélecture de Cognac. Les 
Loieirs régnacais. But: formation intellectuelle, morale, civique et 
physique de la jeunesse et des enfamts d'âge scolaire. Siège social : 
école de _farçens de Reignac 

42 janvier 1952, Déclaration à la sons-préleciure de Vichy. Assois- 
tion d'éducation populaire de Bert. Bul: assurer la gestion matérielle, 











te fonctionnement et le développement de l'école. Siège social: école 
privée de Bert. 

4i janvier 1952 Déc! ration à la préfecture de la Drôme. Associe- 
tion des parents d'élèves de l'école Saint-Jesegh. But: soutien maté- 
riel et moral de l'école. Siège social: école Saint-Joseph, rue Jean- 
Jaurès, Saint-Vablier 

M janv er 1952 Déclaration à la préfecture de la Drôme. Associa- 
tion ces parents d'élèves de l'écote libre de filles de Saint-Vailier. 
But: soutien matériel et moral de l’école. Siège social: école libre de 


tilles, rue des Bénédictins, Saint-Vallier, 





mi jan ier 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. Aeso- 
biation des parents d'élèves de l'écote libre de Vinézac. But: assurer 


le fonctionnement de l'école. Siège social; école libre, Vinézac, 





15 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture &e Bétlrune. Amicale 
de Liberoourt. But: soutenir et délendre l’école laïque ; conti- 
nuer, sous l'égide des maîtres, à perfectionner l'instruction et l'édu 
cation des élèves. Siège social: école des garçens, groupe André- 
Pantigay, Liberceurt. 
15 janvier 4952. Déclaration à la sous-préleciure de Cognac. Amicale 
inique des Métairies. But: éducation scolaire, périscolaire et posisco- 
laire. Siège social: école, les Métlairies. 
5 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Corse. Amicale lai. 
que de ta Comtétération générale des œuvres laïques. But: Éducation 
scolaire, périscolaire et postscolaire. Siège social: école publique, 
Lans, par Saint-Laurent. 
6 à 4952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. institut 
au Mans. But: pratique du je. de la calture 
a ct du massage. Siège social: chez M. Landormy, 15, rue 
Pasteur, au Mans. 
#5 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de Vamnes. Le Réveil 
gacilien devient Section sportive de l” l'Association des amis de l'école 
ique de la 7 et modifle ses statuts. Siège social: école 
vublique de garçens, la Gacilly. 
15 janvier 1952. Be à ta en à’ Le pre tr 
ne. d'éducation 


sportive du centre régienai physique et sportive. 
: pratique &e toes les sports, Siège social: quartier du Pent-de- 
Pare, Aix-en-Provence. 
15 janvier 4952 Déclaration à la sous-préfecture de Largentière 


Association des parents d'élèves de l'école lire de garçons de Coucou 
ron. But: r les chefs de famille ayant la garde des enfanis 


inscrits à e; soutien de l'école et des smailres. Siège social 
école libre de garcons de Coucouron. 
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45 janvier 1962. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 

des parents d'élèves de l’école libre de filles de Goucou- 
ren. But: | les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inserits à l’école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 
école libre de filles de Coucouron. 


17 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-el-Loir. A 

tion des parents d'élèves de l'école Saint-Pierre, à Chartres. But: 

pres les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits 
l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux familles, aux 

maîtres. Siège social: 50, rue de la Foulerie, Chartres 





15 janvier 1962. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 
ton de Vaux-Rowillac. Bul: formation inteilec- 
melle, morale, eivique et physique de la jeunesse; création et sou- 
tien de toutes œuvres scolaires et périscolaires. Siège social: école 
publique de Vaux-Rouillac. 


45 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de Coutances, transférée 
à Sunt-Lo. Association des déportés, internés et 
familles de , But: entretenir le souvenir des déportés et 
internés morts victimes de l'oppression; resserrer les liens de trater- 
nité existant entre ses membres déportés et internés et développer 
entre eux une solidarité effective; assurer à tous ses membres l’aide 
matérielle et morale que leur situation requiert, et notamment pro- 
mouvoir et soutenir à cet ellet toutes législations et réglementations 
utiles. Siège social: hôtel de ville, Coutances. 


45 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Saône-et-Loire. Asso- 

éducative des anciens d'élèves et amie de 
l'école publique de Cormartin. But: éducation scolaire, périscolaire 
et postscolaire. Siège social: école publique de Cormartin. 


45 jnvier 4952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Les Amis 
de l'écoie change son but, i devient: formation intel- 
Jectuelle, morale, civique et physique de la jeunesse et des enfants 
d scolaire, moyens d'action, théâtre, bibliothèque, causeries, 
ee excursions, sports, cours éducatifs. Siège social: école 
publique, Mainfonds, par Champagne. 


&5 janvier 1952. Déclaration à Ja sous-préfecture de Guingamp. Amt- 
cale laïque de Perret. But: éducation scolaire, périscolaire et post- 
solaire. Siège social école publique de garçons, Perret. 


15 janvier 1%2 Déclaration à la sous-préfecture de Lannion. Amieaie 
 <- de Ploubezre. But: éducation seolaire, périscelaire et post- 
scolaire. Siège social: école publique de garçons, Ploubezre. 


45 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Eharelles. Ami- 
ctle laïque de Maitat, But: éducation scolaire, périscolaire et post- 
solaire. Siège social: école publique de garçons, Maltat. 


16 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfectures de Chajon-sur- 
S . Amicale laïque de Culles-les-Roches, But: diffusion de la eui- 
ture populaire. Siège social: école publique, Culles-les-Roches. 


16 janvier 1952. Déclaration à Ja préfecture de la Charente. Amicale 
laque de Montbron. But: formation intellectuelle, morale, eivique 
et pose de la jeunesse et des enfants d'âge sco'aire. Siège 
social: école publique ée garçons, Montbron. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Auxerre. Amicale des 
sapeurs de But: subvenir aux frais des 
têtes et concours ayant pour objet le perfectionnement de l’instruc- 
tion du corps. Siège social: au domicile du président, Noyers-sur- 
Serein. 


16 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso- 
ciation des d'élèves de l'institution Sainte-Jehanne-d'Are. 
But : gonper les chefs de familie ayant la charge des enfants ins- 
crits à l’école; soutien matériel et moral à l’école, aux familles et 
aux maîtres; entente avec toutes associations culturelles. Siège 
social: 43, rue Georges-Clemenceau, Antibes. 


16 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. Asso- 
ciation ts d'étèves et amis de l’école laïque. But: diffuser 
la pensée laïque et défendre les institutions laïques existantes; éla- 
blir un lien entre les familles et l’école afin de permettre à celle-ci 
de remplir pleinement sa mission éducative et sociale; prolonger 
l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation populaire, notamment 
ar l'erganisation de loisirs culturels, et permettre ainsi l'émancipa- 
ion civique, intellectuelle, sociale et technique des habitants de la 
commune. Siège social: école publique, Saint-Paul. 


16 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Hérault. Club taurin 
Le Trident. But: organisation des fêtes locales. Siège social: salle 
des congérences, Saint-Genies-des-Mourgues. 


16 janvier 1952. Déclaration à la peéfecture des Landes. Association 
des parents d'élèves de l'école libre d'Eugénie-les-Bains, But: soutien 
matériel et mora] à l'éco'e, aux familles el aux maîtres. Siège social: 
école, Eugénie-les-Bains. 


16 janvier 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. Coopé- 
£ scolaire de l'école de garçons de . But: faire aimer 
l'école, entretenir et améliorer la bibliothèque. Siège social: école 
da garçons, Galgon. 

16 janvier 1952. DES à la préfecture du Rhône. Association 


de parents d'élèves de | privée de filles de Saint-Didier-au-Mont- 
d'Or. But: pou er les chefs de lamile ayant la garde des enfants 
école; soutien de 















































inserits à l'école et maîtres. Siège social: 
école, Saint-Didier-au-Mont-d’Or. 


17 janvier 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges. Culture et 


Loisirs. But: difluser la pensée laïque et défendre les ins bons 
laïques existantes; établir un lien entre les familles et l'école; pro- 
longer l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation nationale par 
l'organisation de loisirs culturels. Siège social: école de garçons, 


Monthureux-sur-Saûne. 

17 Janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Cognac. L'Amicale 
des anciens élèves de Réparsac devient Amicale des élèves et 
anciens élèves de Réparsac. But: formation intellectuelle, morale, 








civique et physique de Ja jeunesse et des enfants d'âge srolaire., 
Siège social: école punuique, Réparsac, 

17 janvier 492. Déclaration à Ja sous-préfecture de Parthenay. 
Association des parents d'élèves de l'école de filles (école Sainte- 
Marie). But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maîtres. Siège social: 


école libre de filles, Secondigny. 





17 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Loir, Associæ 
tion des parents d'élèves de l'école de la Sainte-Famille, à Limpeau. 
Rut: grouper les chefs de famille ayant la charge des entants 
inscrits à l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux families 
et aux maîtres. Siège social: école libre, rue du Tour-de-l'Eglise, 
Umpeau. 





47 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Chaion-sur- 
Saûne, Amicale des anciens élèves, parents d'élèves et amis de 
l'évote, But: diffuser la pensée laïque et défendre les institutions 
laïques existantes; établir un lien entre les familles et l’école; pro- 
longer l’œuvre scolaire çar l’organisation de loisirs culturels et 
d'œuvres périscolaires. Siège soœial: école publique, Aluze. 


me + 





47 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Asso 

de parents d'élèves de l'école privée de filles de la Chapelle- 
au-Riboul. But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l’école; soutien de l'école et des maitres. Siège 
social: école privée de filles, la Chapelle-au-Riboul, 


47 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Charente. Asse- 
ciation d'éducation populaire de Vouthon, Bul: formation intellee- 
tuelle, morale, civique ‘et physique de la jeunesse et des enfants 
d’âge scolaire. Siège social: ehez M. Bamoulat, Vouthon. 





47 janvier 192. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. Aeso- 
cialion de parents d'élèves de l'école privée de titles de Lignières- 
la- . But: grouper les chefs de famille avant la garde des 
enfants inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. siège 
social: école Notre-Dame-de-Lourdes, Lignières-la Doucelle 

47 janvier 1952. Déclaration à la prélecture de Vannes. Association 
epertive des ponts et chaussées de Vannes. Bul: développer, par 
l'exercice el les sports, les forces physiques et murales de ses ’neme 
bres. Siège social: 8, rue du Commerce, Vanne 

47 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Raphaël. But: soutien matériel 
et moral à l'école, aux maitres, xix fumilles. siège sxcial: 27, rue 
du Blanc-Seau, Tourre ng. 














47 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne, Asso- 
ciation de parents d'élèves de l'école privée de filles de Désertines. 
But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrit 
à l’école; suulien de l'école et des maîtres. Siège social: école du 
Sacré-Cœur, Désertines. 





17 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Eure-et-Lor. Assooia- 
tion des parents d'élèves de l'éosle de Fresnay-l'Evêque, Bu!: grou- 
er les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits & 
‘école; soutien matériel et moral à l'école, aux familles el aux 
maîtres. Siège social: école libre, Fresnay-l'Evêque, 








48 janvier 1952. Déclaration à la sous-fréfecture de Libourne. Conseit 
des parents d'élèves de l'école publique de garçons de Libourne- 
Nord. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de j'écsle et des maitres Siège social: 
école publique de garçons du quartier Nord, Libourne. 

18 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Associations 
des parents d'élèves de l'école Sainte-Thérèse. But: soutien matériel 
et moral à l’école, aux maîtres, aux familles. Siège social: rue du 
Général-Kœænig, Santes (Marais). 








18 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Lille. Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. But:. soutien matériel 
et moral à l'école, aux maîtres, aux familles. Siège social: 16, rue 
Kléber, Faches-Thumesnil. L 

18 janvier 1952. Déclaration à la prétecture 4e Lilie. Association 
des parents d'élèves de l'institution du Sacré-Cœur et Sainte-Marie. 
But: soutien matériel et moral à l'école, aux maitres, aux familles. 
Siège social: 11, rue Parrayon, LiMe. 











17 pare 1952. Déclaration à la préfecture d’Eure-et-Loir. Asso- 
des de l'école Sainte-Thérèse de 


parents d’ ! k 
Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfants ins- 
œilts à l’école; soutien matériel et mora), aux familles et aux maf- 
tres. Siège social: école Sainte-Thérèse, Chateney. 





18 janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Auch. Les Moineaux, 
Modifications apportées aux statuts. But: éducation physique, 
morale, artistique et spirituelle de ses membres. Translert du 
Fu social du 40, rue Dessoles, à Auch, au ÿ, place Louis kianc, 
Aueh. 





a 
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18 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Lure. Les Amis 
de l'école de Selles. Hul: diffuser la pensée laïque et défendre les 
institutions laïques existantes; permettre l'émancipation civique, 
intellectuelle, morale, sociale et technique des associés et de leurs 
familles, Siège social: école publique de garçons, Selles. 


18 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Le Secré- 


tariat social de l'Yonne. Bul: constituer un organisime de recherche, 
de documentation, d'enseignement et d'iniliative des questions 
so:jales. siège social: 1, :ue Joubert, Auxerre, 








15 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'institution Sainte-Marie, Bul: grou- 
per les chefs de famille ayant la charge des enfants inscrits à 
‘école; soutien matériel et moral à l'écoe, aux familles et aux 
maitres; entente avec loules les associations semblables. Siège 
social: 4, rue Andréossy, Anlibes. 


48 janvie + 1952, Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. Asse- 
Ciation des narentis d'élèves de l'école privée de filles de V 

but: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants ins- 
crites à l'école; soutien de l'école et des maitresses. Siège social: 
écule privee de Venieuges, par Saugues. 

















1% janv.er 1932, Déclarälion à la sous-préfecture de Cha on-sur-Saône. 
Association éducative des parents d'élèves et amis de l'école 


Saint-Boil et Saules. Bul: éducation scolaire, périscolaire el poslsco- 
laire. siège social: école publique de Saint-Boil. 





19 janvier 1%2. Déclaration à !la préfecture du Gard Association 


des parents d'élèves de l'école libre. Rul: prendre les intérêts des 
enfants de l'école libre et toute initiative aidant leur éducation. Siège 


social: école libre d'Aisuèze 





19 janvier 1952, Déclaration à la sous-préleclure de Montbard. Asso- 
Cialhion de pêche et de pisciculture de Charrey-sur-Seine, Gomimne- 
ville et Noiron-sur-seine L'Arc-en-Giel. Bul: aflerimage de lis de 
wéche sur le territuire de la région; luile contre le braconnage rt 
« pollution des rivières; surveiliance, destruction des animaux nui- 
sibles et repeuplement des cours d'eau. Siège social: mairie de 


Charres-sur-seine. 


19 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Amicaie des 
anciens prisonniers de guerre de Marseille-en-Beauvaisis et environs. 
But: maintenir l'esprit de solidarité et d'entr'aide sociale né dans 
les camps, à l'exclusion de tout esprit politique ou confessionnel. 
Siège social: mairie de Marseil'e-en-Beauvaisis. 


19 janvier 192, Déclaration à la préfecture de la Loire, Ardente de 


Saint-André. But: éducation physique et sportive. Siège social: 23, 
rue Penel, à Saint-Etienne 














19 janvier 1952. DSclaration à la préleclture de la Loire. doyeuse 


Pédale de Carnot. But: pralique du cyclotourisme. Siège social: 
grand calé du Boulevard, 17, boulevard Jules-Janin, Saint-Etienne. 





19 janvier 1952 Déclaration à la pré fe Lure de ln Loire, Association 
des parents d'élèves ce l'école privée de filles de Saint-Martin-en- 
Conilleux. but gps les chefs de famille ayant la ctrarge des 
enfants inscrits l'école; soutien de l'école et des maitres. Siège 


social: école e pri vée de files, À Saint-Martin-en-Coailleux. 





19 janver 1952 Déclaration à la préfecture de la Loire. Association 
des élèves de l'école nationale supérieure des mines de Saint- 











Etienne. But: à r les élève vis-à-vis de l'école et de leur car- 
rière; soutenir leu s intérêts communs: constituer un centre de 
culture et de loisirs populaires. Siège social: 34, rue Francis-Raulier, 
Sain! 

19 janvier 1952, Déclaration à Ja préfe ture de Mézières. Gaité de 
Prix. lult: organisation le fêtes et de kermesses vu profit des œuvres 
enfantines et des vivillards, Siè 1 mairie de Prix-les 
M 

19 janvier 1952. béclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur- Saône 


Amicale laïque de Saint- Martin-en-Brosse. But: diffusion de la cu!- 
lure populaire. Siège social: école publique de garçons de Saint- 
Martin-en-Lresse 

X) janv.e 1952, Déc :la nn à Pr fe ure de |\'isère Saint-Siméon- 
Sports. Ful: pral FN des sports, Siège social: local de l'associa- 
Lion, à >ainmt-su de-Bressieux. 

21 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Neufchâteau. 
Union Saint Rémy. But: éducalion popuiaire, bienfaisance et sports. 


t 


Sièg ( mairie de Marligny-les-Bains, 


21 ju 1952, Déclaration à la préfecture des Vosges Les Amis de 
l'écote publique de Châtel, But: diffuser la pensée laïque et défendre 
les inshuitulions laïques existantes; établir un lien entre les familles 
et l'école; prolonger l'œuvre scolaire, Siège social: école de garçons 


de Châtel 





21 janvi 1952 Déclaration à relecture de Laiu.. Association 
de parenis d'élèves de l'école site mixte de Grenoux-Laval, Bul: 
rouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à 
‘école: soutien de l'école et des maitres. Siège social : école privée 


mix!e le Gronoux-Lava 


on janvier 1932. Déclarotion à la préleciure du tard, Amicale des 


eneonnes élèves de l'école de filles, 24, rue FEmile-Jamais. But: 
soutien moral et ma 


Jamai , Nimes 


tériel de cette école. Siège social: 24, rue Ermile- 








Déclaralion à la préfecture du Rhône. Associat n 


21 janvier 1952. 
Pour la joie des petits. But: coilaboration des parents et 4 
amis de l'école et des institutrices de l'école pour le mreux être 
de leurs enfants et pour le développement de leur éducation intel 
lectuelle, artistique et morale. Siège social: école maternelle, 17. 
Garibaldi, Lyon x 


A janvier 1952 Déclaration à 18 sous- prélecture de Saint-biz 
des de Saint-Dizier et environs. But: grouper 
tous les professionnels appointés de la comptabilité dans un es pe 
d'entr'aide et de solidarilé, défendre et “sauvegarder les intérer 
moraux el professionnels de ses membres par les moyens q u'* 
jugera uliles, Siège social: 49, rue de l'Arquebuse, à jens qu 








21 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Gra:se, Asso. 
ciat des parents d'élèves des primaires et = pere tes 
de l'institut Stanislas. Bul: grouper les chefs de famille: soutiv: 
matériel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres: en'e 
avec toules associalions semblables. Siège social: institut Stan 
Cannes. 


2 janvier 1062. Déclaration à la préfecture de la Charente Amicaie 
de Dignac. But: formation intellectuelle, morale, —. t 





physique de ia jeunesse et des enfants d'âge ‘scolaire : soutien de 
ldutes œuvres s’olatres çet- postscolaires. S'ège social: mai: te 
Dignac. 








— janvier v Déclaration à la sous-préfeclure de Libourne. Consei 
parents d'élèves 4e l'école "publique de garçons Au Cane 
pr À But: grouper les chefs de famille aÿant la garde des 


enfants inscrits à l'école: soutien de l’école et sauvegarde des dr its 
des enfants. Siège social: 72, rue Jean-Jacques-Rousseau, Libourne 





21 janvier 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
Association éducative des èves et amis de l'école. - But 
éducation scolaire, périscolaire et postsco'aire. Siège social: écoie 
publique de Saint-Maurice-en-Rivière. 





22 janvier 1952. Déclaration à la souspéfu ture de Langon. A530- 
ciation des parents d'élèves de l'école des Sainte-Jeanne- 
d'Arc. Bul: grouper les chefs de famille ayant la charge des enfant; 
inscrits à l’école, Siège social: rue de la Brèche, à Langon 





22 janvier 1952 Déclaration à la prélecture de la Charente. Amicale 
des Gours. Bul: diffuser la pe nsée laïque; établir un lien entre 


les familles et l'école, Siège socia:: école pub: ique de garçons des 


Gours e 


22 janvier 1952, De: claralion a la sous- préfecture de Vouziers. Sociète 


d'éducation populaire ange. But: éducation scolaire, 
post et périscolaire. Siège social: école de Challerange 


22 jauvier 1%32. Déclaration à la prélecture de l'Aisne. Amicale des 
anciens élèves des Crécy-sur-Serre, Bul: développer les 
œuvres posiscolaires à Créey-sur-Serre, Siège social: école des fl 
de Crécy-sur-Serre. 
22 janvier 192, Déclaralion à ia og du Pas-de-Calais. Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école de filles Sainte-Marie-de-la- 
Présentation, Arras. Bul: grouper les parents d'élèves, Siège 

4 et 6, ruc Pasteur, Arras. 














22 janvier 1952. pr ion à la sous-préfecture de Daint-Dié. Amicai è 
de l'école publique de tolize. But: diffuser la pensée laïque 
défendre les institutions existantes; établir un lien entre les famil 

et l'école afin de permettre à celle-ci de remplir pleinement sa mi 
sion éducative et sociale; prolonger l'œuvre scolaire en promouva’: 
l'éducation popu'aire, no! famment par l’organisation de loisirs cullu 
rels et permettre ainsi l'émanc ipation civique, intellectuelke, socia 
et technique des habitants de la comraumne. Siége social: éco!e pub 
que de Nompatelize. 


22 janvier 1932, Déclaration à la preiecture des Vosges. Amicale 
laïque de la Neuveville. But: diffuser la pensée laïque, défendre 
institutions laïques existantes et établir un lien entre les familles « 
l'école ; prolonger l'œuvre scolaire en ge me l'éducation pop 
laire par l’organi sation de loisirs culture:s. Siège social: école pu 
que de la Neuveville-devant- Lépanse res, 


22 janvier 1952, Déclaration à Ja | préfecture ‘de l'Ain. Associalio: 
d' tion populaire de l'école de l'orphelinat de la Providence de 
Brou, à Bourg. Bul : promouvoir, soutenir, favoriser les institutior 
d'éducation popui laire ayant pour but la formation intellectuel 

physique et religieuse de tons. Siège soria': orphelinat de la Pros 
dence de Brou, Bourg. 


22 janvier 1952. Déc'aralion à ! ure de ou! U!L. Assoc1a- 
tion des parents d'élèves de l'école e libre Saint-Joseph. But: grouper 
les chefs de famille M An la charge des enfants inscrits à l'école 
toutes activités susceptibles d'apporter un soutien matériel et mora 
à l'école, aux familles et aux maîtres; entente avec toules ass0cii 
tions semblables. Siège social: : 26, , rue Soldat-Ferrari, Hyères. 


22 janvier 1952, Déclaralion à la sous- -prélecture : de Béziers. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école libre de filles de Nézignan-l'Evé- 
que. But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfan!s 
inscrits à l'école: soutien de l'école et des maîtres. Siège social 

école, Nézignan-l'Evêque 


23 janvier 1952. Dé ‘laration à la sous-pré ‘le‘ture de Vichy. Association 
de Cusset. 


des parents d'élèves de ! Notre-Dame But: assurer 
la liaison entre l'école et es parents. Siège social: école Notre-Dame. 
nlace de la République, Cusset. 
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ue. Asso- 
er. But: 
ue des sports par les élèves tréquen- 
Saint-Po! 


Déclaration à Ja sous- ecture de Punke 
= + + du centre JE de Saint-Pol-sur 


et favoriser la pratiq 
cars Diissement. Siège social: 9, rue de la République, 


sur-Mer. ° 


49%52, Déclaration à la tecture des Vosges. Association 
À 2 janvier d'élèves de T'écote Enstitution deanne-d’Arc d'Epinal. 
4 les chels de famälle ayant la charge des enlants inscrits 
i récole; Le activités susceptibles d'apporter un soutien matériel 
et moral à l'écule, aux familles ei aux maitres; entente avec toutes 
€ Res semblables. Siège social: 19, rue des Etats-Unis, Epinal. 


1952. Déclaration à la préfecture de Seine<t-Marne. Conseil 
3 janvier d'élèves el pa des évoles publiques de 
But: éducation scolaire, pi et postscolaire 
social: mairie de Souppes-Sur- Loing. 


2 janvier 1952. Déclaration à la grélecture de \a— Association de 
d'élèves de l'institution , rue du Parc, Cha- 
renton. But: grouper les chefs de famille et foutes activités apportant 
ua sulien moral et matériel à l'école et aux familles. Siège social: 
47, rue du Parc, Charenion. 


janvier 1962. Déclaralion à la préleciture des Pyrémées-Orientaies. 
école pu 


D Enstion des parents d'élèves et amis de !” de Tor- 
But: délense des interet matériels et moraux de l'écote, 


Siège social : éoole de garçons, Torreilles. 
93 janvier 1952. eg à la sous-préfecture d'Aubusson. Amicate 
d'élèves 


laique et conseil de de But : 
soutenir et l'aciion de l'école æt de ses maitres, veiller au 
contert matériel des enfants fréquentant l'école. Siège social: école 


publique, Saint-Agnant- près-Crocq. 

23 janvier 1952. Déclaralion à la sous-préfecture d'Alès. Assoviation 
parents d'élèves et amis de l’école publique de Saint-Christol-les- 

Alès, But: défense de l'école laïque, développer et encourager par 

tous les moyens les œuvres qui s'y rattachent. Siès ge social: 


tco'e &e 
garçons, - .Saint-Christol-les-Alès. 








. Siège 

















fccture de Mézières. Association 

déportés et intemnés et familles 
souvenir des dé rtés et internés 
Siège social ôtel de ville de 


2 janvier 492. Péclaration à la 
aréennaise de l’Union nationale 
fe disparus. But: entrelenir Je 
morts victimes de l'oppression. 


Mézières. 


23 janvier 1952. Déclaration à la Sr d'Eure-et-Loir. Association 
des parents d'élèves de l’école de filles d'Auneau. "+ grouper les 
chels de famälle âyant la charge des enfants inscrits à l'école ; 
tien de l'école æt des maîtres. Siège social: école libre, 10, 
drmand-Lelèvre, Auneau. 





sou- 
rue 





21 janvier 1922. Déclaration à la préfecture de Cahors. Société amicale 
des sapeurs-pompiers de Cahors. Bui: resserrer les liens d'amitié 
entre tous les sapeurs-pompiers de Cahors; aanéliarer leur situation; 
création d'un service social. Siège social: hôtel de ville de Cahors! 


Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
Lakanal. But: organiser et favoriser la pratique des 
ar les élèves fréquentant l'établissement. Siège social: 6, ru 
c-Musset, Lyon. 





2 janvier 4952. 


sports 
Aïlred- 


21 janvier 4952. Déclaration à la sous-prélecture de Saint-hié. Associa- 
tion des d'élèves et 





amis de ! de la Fruche- 

. But: éifuser la pensée laïque et défendre les institutions 

laïques existantes; établir un lien entre les families et l'école afin 

de permettre à celle-ci ce remplir pleinement sa mission éducative 

et sociale; prolonger l'œuvre scolaire en promouvant l'éducation 

populaire notamment par l'organisation de loisirs eulturels, et per- 

mettre si l'émancipation civique, intellectuelle, soctale et tefh- 

En ie habitants de la commune. Siège social : école de la Truche, 
Plainfaing. 


À ER Déclaration à la sous-prélecture de Vichy. 

de Vichy. But: création d'une société £e 

rue pratique de ce sport. Siège social: bar 
arché, 5, rue des Sports, Vichy. 


24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. 
des de l'écote Saimt-Ætienne. 


Association 
parents d'élèves But: aïde à l'école 
catholique Institut Saint-Etienne. Siège soctal: école Saint-Etienne, 
16, rue Baudanoni, Arles. 


2 Le 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Avranches. Assooia- 

on d'éducation But: assurer la gestion matérielle, le 
ne tionnement et le développement de l'école Saint-Léon. Siège 
social: école Saint-Léon, Ger. 





Les Mordus 
>otball ayant 
du Nouveau- 











24 janvier 1952. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale 
des parents d'élèves et des amis de l'école de Regnévelle. 
diffuser la pensée laïque et défendre les institutions laïques 
stantes; établir un lien entre les familles et l'école; prolonger 
uvre scolaire en promouvant l'éducation populaire par l'organi- 
n Ce loisirs culturels. Siège social: école de Regnévelle. 
<1 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Rouen. Association 
des parents d'élèves de l'école Notre-Dame. Bul: toute activilé suscep- 
1 l'apporter un soulien utile à la vie de l’école et une collabo- 
lalion efficate à. l'action des maitres. Siège social: rue du Haut, 
\ai-de-la-Hage. 











24 janvier 1952. Déclaralion à k préfecture d Eure-et-Loir. Amicale 
des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'eonte publi- 
que de Saint-Piat. Bul: éducalion scolaire, p risculaire et p \aire. 


Siège socle: école publique, Saint-Fiat. 


24 jar vier 195 2. Déclaration à la préfecture de la Gironde, La Fodéra- 
tion boutts te de Bordeaux et du Sud-Ouest change de titre æt 
dev ent Comité départemental bouliste de la Gironde. =c. cial: 
65, cours Pa , Bordeaux 


œ —— 1 





iste 1 
24 janvier 1952. Déclaration la préfectur $ i-Norû, 
Association des parents d'élèves de l'école privée de ‘aites d'Uzel. 
sui: entr'aide éducatrice des flammilles et des maitres SOC : 
école Sainte-Je he ne-d’Arc, parc Mail, Uzel. 





24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Amiesle 
laïque de Vieux-Mareuil. Bul: détendre, déveloper et prolonger l'école, 
Siège social publique de Vieux-Maren 


24 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture Ce Dax Association 
de parents d'élèves de l'école libre de Saint-Martin-de- Hinx. Hu! 
grouper les chefs de famille et toutes activités susceptibles d'apporter 
un soutien matériel et moral à l'érole, aux Tamilles et aux roaitres. 
libre de 





ni 
écoit 





Siège social: école Saint-Martin-de-Hinx 


Société amicale 
SSCTrer 





24 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Troyes 
des Piney. But: organiser des fe tes pour 1 
Siège social: le de Pine 

2%4 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Hante-S: cù 
des parents d'élèves de l'écoie 

scolaire et périscolaire 
ligne y. 





LE | 
les liens de ‘camaraderie. hôtel de vi 





Cinseil 
évcoite publique de Frétigney. 1 4 ration 
école pub filles, Fré- 


Siège social ique = 


24 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Seine et-Marne. Am 
cale des élèves, anciens élèves, parents d'élèves et amis de l'école 
d'Epiey. But: éducation scolaire, périscolaire et postscolaire Siège 
social: école, Episy. 








25 janvier 14952. Déclaration à la pre tec ture de Mel un Amucaie scolaire 
d'Ampouville, But: éducation scolaire, périscolaire et postseulaire, 
Siège social: école mixte, Ampouville. 





laration à la Pr tec ture — police, Association des 
parents d'élèves du cours Gernez. But: groi les chefs de faunilte 
üyant la garde des enfants inscrits au coul outien maï'ériel et 
moral aux familles, aux maîtres et aux œuvres éducatives: entente 
avec toutes les associations semblables, Siège social: 63, avenue de 
Suffren, Paris. 


2. jenvier 14%2 IKc 





25 janvier 4952. Déclaration à la sous-préfecture de Corbe Amicale 
des vieillards de Gironville, But: venir en aÿle aux persont néces- 
êgées de plus de soïxante-cinq ans habitant ! mure. 
Siège social: mairie de Gironviile. 


Ss.teuses 





25 janvier 4952. Déclaration à la sous pré! fecture Jde Toulon, L'Asso- 
Ciation de la pouponnière de Mile Jousselin change son titre et 
devient Œuvre de Mile Jousselin, Siège social: 2, boules 

Jacques, Toulon. 





2% janvier 1%2. Déclaration à Ja sous-préfecture d'Albertr Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école libre do tites de Crest-Votand. 
But: grouper les chefs de famille ayant la charge d'enfants inscrits 
à l'école; toutes activités susceptibles d'apporter un soutien maté- 
riel et moral à l'école, aux familles et aux maîtres: entente avec 
toutes associations semblables. Siège social: école libre de filles, 
Crest-Voland. 





25 janvier 1%2, Ikclaration à la seus-prélecture de Saumur. Assooia- 
tion des parents d'éfèves de l'école Nbre de Pontigné. But: grouper 
les chefs de famille ayant la garde des enfants inscrits à V'érole 
soutien de l'école et des maîtres. Siège social: école libre de Von- 
tigné. 


> janvier 1952. 
pal des fêtes et 





Déclaration à la préfecture de police. Comité municl- 
des œuvres de solidarité du 1% arrondissément de 
Paris. But: organiser et patronner les manilestations artistiques, 
+ et ucatives dans le cadre de l'arrondissement et des 

uartiers; développer et coordonner les œuvres susceplibles de pra- 
tiquer la solidarité sous toutes ses formes; venir en aie à l'enfance 
malheureuse et aux vielllsærds nécessiteux en prenant toutes jrritia- 
tives utiles; aider les initiatives susceptibles de favoriser l'activité 
économique, industrielle, commerciale et artisanale de l’arrondisse- 
ment. Siège social: mairie du 19% arrondissement, place Armand- 
Carrel, Paris. 


25 janvier 1952. Déclaration à a prélecture de 
Corcie des étudiants limousins. But: créer une entr’ aide | entre 
diants en vue de leur permettre d'acquérir une tormati s 
tique et morale. Siège social: 6, place Jourdan, Limoges. 


25 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association des des 
parents d'élèves de l'école privée de files de Saint- Antoine des 
Quinze-Vingts. But: éducation et æntr'aide familiate, Siè soctal: 
19, rue Hector-Malot, Paris. 





Ja Haute Vienne. 
étu- 
ienti- 








25 janvier 1952 Déclaration à la prélecture de jollce, Association des 
parents d'élèves de l'institut normal de la rus Ju — But: éducation 
et entr'aide familiale, Siège social: 39, rue Jaco , Pari $ 

qe »., Association pe 
But: éducation et 





2 janvier 1952. Déclaretion à la préfecture de 
parents ss —- du cours Franoçoise-de- Maintonon. 
entr'aide familiale Siège social: 51 ave y 
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2% jar 1952 Déclaration à la préfecture de police Association des 27 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Provins. Amicale 
gs d'élèves du cours Français. ul: éducalion et entr'aide fami- des anciens élèves, parents, élèves et amis de l'école de Pecy. 
late sièze sucial: 104, avenue de Neuilly, Neuilly-sur-Seine. But : gs -— | scolaire, périscolaire et postiscolaire, Siège social: 
—— ———————— ————_— ur rmairie de Pét 

5 jamiier 1952, D laration à la préfecture de lice. Awssciation des : _ A 
parenis d'élèves de l'institut Sévigne de Saint-Mandé. But: éducation -j janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Lille, L'Audace cons. con 
et € ride familiale, Siège social: 10, rue Jeanne" Are, Saint- ultive. But : aider à la construction des Etats-Unis du mon e 
Mandé Siège social: 2351, avenue de la Marne, à Wasqueha!. Pr. 
25 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Tarbes, Association janvier 1952. Déclaration à la prélecture de la Corse, Am micale 
pour la détense de l'enfance. bul: utfense de l'enfance. Siège social: de But : éducation scolaire, périscolaire + et DOS t- 
mairie de Tarbe scolaire, Siège social: école publique, Poggio-di-Nazza. : 
2% janvier 1952, l'éclaration à la sous-préfecture de Cholet. Assecia- 23 janvier 1952, Déclaration à la préfecture de Seine-et-Marne Ami. 
tion des ee d'élèves de l'école Saint-Joseph de Saint-Christophe- Cale des éleves, anciens é parents d' et amis de l'école 
du-Bois, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enlanis de Mondreviile. But: éducation scolaire, périscolaire el postscolaire 
inscrits à l'école; soutien de l'école et des maitres. s'ège socle! : Siège social: étole pub: ique, Mondrervil'e. , 
érole Saint Jost ph, bourg de Saint-Christophe-du-Bois. ES PT REP 
pen Tes Root es ar 3 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
25 janvier 1962 Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. Associs- laïque de SanCy-lés-Meaux, But: éducation scolaire, périscolaire et 
tion ces parents d'élèves des écoles Michelin. But: toutes activités postscolaire, Siège social: école publique mixte de Sancy-lè s-Meau IL 
susceptibles d'apporjer un sou llen | D el moral à ces écoles, — 
aux farm lles et aux maitres. Siège socia:: école, 44, rue du Nord, 28 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienn Asso. 
Clermont-Ferrand Ciation des parents d'élèves de l'écola Montessori de Limoges. But: 


2% janvier 1952. Déclaration à la prélect ure ure de la ‘Gironde. L'Echiqui?r 
caudéranais. Hut: diffusion du jeu d'échecs dans la ville de Caudé- 
ran. sivge social: 113%, avenue Louis-Harthou, Caudcran. 

2 janvier 1952. D claration à la sous-préfecture de Grasse. Associa- 
tion des parents d'élèves de l'école de l'orphelinat de la Sainte- 
Famille, but: grouper les chefs de famille ayant la charge des 





enfants inscrits à l'école; soutien matériel et moral à l'école, aux 
familles et aux maitres: entente avec toutes associalions sèmblables, 
Siège sucial: 1, rue de la Gastre, Cannes. 








25 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Assecta- 
tion dos parents d'élèves de l'école libre de Sites Notre-Dame de 
Baugé. ut: grouper les chefs de famille ayaut la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutren de l'école et des maitres. Siège social: 
école libre de filles Notre-Dame, Baue é 

25 janvier 1932, Décla ration à la préfecture d'Orltans. Amicale de 
Charsonville. supplément au but de l'association: éducation et cul- 
lure populaires. siège social: chez M. Billard-Hénault, Charsonville. 








25 jafvier 192, Péclaration à la préfecture du Cher. Amicale laïque 
de Subligny. Uni: diffuser la pensée laïque et défendre les instilu- 
tions laïques existantes, Siège social: école publique de Subligny 
25 janvier 1952. Déclaralion à la préfecture de l'Allier. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de filles de Beaulon, But: svu- 
tien de l'écoe. Siège social: école libre de filles de Beaulon. 











3 janvi r 1952, Déclaration à la pri fccture de l'Allier. Association 
des parents d'élèves de l'école libre de garçons de Beaulon. But: 
soulien de l'école, siège soclal école libre de garçons de Beau'on. 


25 janvier 1952, Déclaration à la préfes cture re de la Haute-Vienne. Asso- 
ciation limousine d'aide aux Castors. But: faciliter sous toules ses 








formes l'accession à la propriété de personnes construisant des ioge- 
ments pour elles et leurs failles, sous réserve que celles-ci rem- 
piissent les conditions définies pee: les bénéficiaires de la législation 
sur les habitations à loyer modéré. Siège social: 2, rue Jules-Noriaec, 
Limoges. 

25 janvier 1952. Déclaration à la pré lecture de Marseille. La Boute 
des Marronniers, But: pralique du sport des boules, Siège social: 
89, chemin des Chûtes-Lavies Mars. ile. 

2 janvier 19652 | Déc'a ration à la prélecture de la Charente, Amicale 
des parents d'élèves et amis de Dar publique de Mouton, Bul: 
établir un lien entre la famille et l'ét ; prolonger l'œuvre scolaire. 
Siège il: écoie publique, Moulon, 











» janvier 1952 ) Dé laration à la sous-préfecture de Montluçon, Ami- 


À laique des écoles publiques de Meauine. But: éducation scolaire, 
périscolaire et pos! scolaire, siège social: mairie, Meaulne. 





25 janvier 1952. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
des parents d' élèves de l'institution privée Saint-Michel de Frigolet. 
But: oide matérielle et morale à l'école, Siège social: école Saint- 
Michel, Fri golet, par Tarascon. 


:3 janvier 1952 À 52. Déc laration à (a sous-préfecture de Saumur, Assooia- 
tion des parents d' élèves de l'école libre de garçons Saint-Joseph de 
Baugé, But: grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants 
inscrits à l'école; soutien de l'écoe et des maitres. Siège social: 
école Saint-Joseph, à Baugé. 














25 janvier 1%2, Déclaration à la préfecture de la Gironde, La doyeuse 
Pétanque verthamonaise, Bul: propager le jeu de pétanque. Siège 
social: bar Grevel. avenue Jean-Cordier, Pessac, 





#5 j janvier 1952. 52, Li ration à la préle ture du Puy-de-Dôme, L'Ami- 
Cale du personnel en magasin de l'air de Chamalières transière son 
siège social du magasin de l'air, 46, avenue de Royal, à Chamalières, 
à L'hôtel Saint Hi 1D rt, 19, avenue de Royat, à Chamalières. 





% |; nvier 1952. Déclaration à la préfecture d' Angers. Amicale de la 
À 1953 d' Angers. B it: resserrer les liens de camaraderie entre les 
eg Siège : 1l: café des Ducs-d'Anjou, 19, rue Bodunier, 
Ang 








grouper les chefs de famille ayant la garde des enfants inseri!s à 
l'école; soutien de l'écoie et des maitres. Siège social: 12, rue Ferdi. 
nand- Buisson, Limoges. 





2% janvier 1952. Déclaration à la préfecture d'Angers. Club du disque. 
Bul: audition d'œuvres classiques et de jazz. Siège social: ?, rue 
Saint-Denis, Angers. 





23 janvier 1932. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Associa 
tion antigel de Raissac-sur-Lampy. Bul: défense anligeL Siège social: 
mairie de Raissac-sur-Lampy. 





23 janvier 19532. Déclaration à la préfecture de Besançon. L'Echiquier 
opulaire bisontin, Bul: pratique des échecs, Siège social: caté 
National, 5, quai de Strasbourg, Besançon. 





23 janvier 1952. Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
des parents d'élèves de l'école Saint-Hilaire-d'Ozilhan, 
But: détense de l'école laïque el des -œuvres postscolaires qui en 
dépendent. Siège social: école laïque de Saint-Hilaire-d'Ozilhan 


23 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Reste 
tion sportive équestre. But: pratique de l'équitation sous toutes ses 
formes, enseignement du cavalier, développement de l'esprit cava- 
lier avec la formation morale et physique qu'il comporte, Siège 
social: 155, rue des Orangers, Caudéran. 








29 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Compagnie 
lyrique du Languedoc Les Artistes toulousains associés. Bul: repré- 
senlalion d'ouvrages lyriques et tous spectacles comprenar LS de la 
musique, du chant et de la danse. Siège social: 3, rue Lape se, 
Toulouse. 


29 janvier 19%52, Déclaration à la préfecture de —— pe La Boute 
. But: pratique du sport des boules. Siège social: bar de Suez, 
47, rue de Suez, Marseille, 








2 janvier 1952. Déclaration à la Fe — d'Orléans. Comité d'orga- 
nisation des journées des l'Ortéanais. But: organisation de 
manifestations annuelles se re en ant à Beaugency, destinées à faire 
connaître les productions viticoles, horticoles et maraîchères de !a 
région ar'éanaise. Siège social: hôtel de ville de Beaugency. 





20 janvier 1952 Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves de l'institut de la Madeleine, But: éducation et eutr- 
aide familiale. Siège social: 4, rue de Mondowvi, Paris. 





30 janvier 1952. Déclaration à la préfecture de police. Association des 
parents d'élèves de l'école de garçons Sainte-Jeanne-d’Arc de Fonte- 
nay-sous-Bois, But: éducation et entr'aide familia'e. Siège social: 
8, rue Charles-Bassée, Fontenay-sous-Bois. 


2 janvier 1952. 4 à la préfecture de Caen. Comité des têtes 
la à Caen. But:  : aux orphelins et aux 
. boulevard Leroy, Laen. 





de 
= du quartier de la | ere. Siège social: 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 14 décembre 1951: page 12310, 
ire colonne, 14° annonce, au lieu de: « Amicale laïque d' Fpira-de- 
l'Agly », lire. « Association des parents d'élèves et des amis de l'école 
laique d'Espira-de-l'Agly ». 





Rectificatif au Journal officiel du 8 janvier 1952: page 255, 1" 
colonne, 6* annonce, au lieu de: « Association des parents d'élèves 
de l'école laïque de filles du Bon-Pasteur », lire: « … de l'école 
libre. ». 





Rectificatif au Journal officiel du 21 janvier 1952: page 927, 1" 
colonne, i* annonce, tion de parents d'élèves de l'école de 
filles de Rivière, au ‘lieu dé: « Déclaration à la sous- préfecture de 
Libourne », lire: « Déclaration à la sous-préfecture de Dax ». 


Rectificatif au Journal officiel du 20 sg 1951: page 126%, 
2 colonne, au lieu de: « Amicale laïque de Maury », lire: « Associa 
tion des parents d'élèves et des amis de l'école laïque de Maury » 


Paris imprimerie des Journaux oflicieis, 31, quai Voltaire 






























































